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Annexe 6

Détail des dispositions d’indexation des tarifs d’achat des énergies renouvelables

Cette indexation, pour tenir compte de l’augmentation du coût de la vie, s’opère en deux phases :

Actualisation du tarif pour un nouveau contrat d’achat (comme il est d’usage dans un « marché groupé », pour les « ordres d’exécution » successifs) grâce au coefficient « K » :

K = 0,5 . ICHTTS1 / ICHTTS10 +  0,5 . IA / IA0
Le premier indice est « l’Indice du Coût Horaire du Travail (Tous Salariés) dans les industries mécaniques et électriques ». Le second a changé de nature depuis l’arrêté du 23/08/2005 : au départ, il s’agissait de l’indice PsdA des « Produits et services divers A », dont la parution par l’INSEE a cessé en juillet 2004. Contentons nous d’indiquer que le ministère de l’industrie a concocté un indice spécifique, composé de l’indice PPEI (Prix à la Production de l’industrie et des services aux Entreprises pour l’ensemble de l’Industrie (marché français)) pour 65% et TCH (services de Transport, Communications et Hôtellerie, cafés, restauration (sic !)) pour 35%. Baptisé « IA », cet indice fut contesté par la Commission de Régulation de l’Energie (on devine un peu pourquoi !) et n’aura pas survécu plus de 2 ans (cf. 3.2.1.1. dans le corps du texte).

Chaque indice figurant au numérateur, ICHTTS1, TCH, PPEI, PsdA ou IA, « est la dernière valeur connue au 1er janvier de l’année de la demande complète de contrat d’achat », les indices figurant au dénominateur, ICHTTS10, TCH0, PPEI0, PsdA0 ou IA0, étant « les dernières valeurs connues à la date de publication du présent arrêté » au Journal Officiel de la République Française, soit au 22 juin 2001. Quelles étaient les dernières valeurs connues des indices ICHTTS1 et PsdA le 22 juin 2001 ? : l’INSEE ne l’indique pas. Seul recours : le demander à la CRE. On perçoit la difficulté d’autant qu’il faut également connaître, pour chaque contrat, les dernières valeurs des mêmes indices connues au 1er janvier de l’année de la demande dudit contrat.

Dieu merci ! Les évolutions de prix ne sont pas brutales (bien que certaines soient passablement erratiques). Aussi avons nous fait l’hypothèse systématique que le dernier indice connu au 1er janvier d’une année était celui du 1er juillet de l’année précédente.

De la sorte nous avons pu mener à bien ces calculs d’actualisation, détaillé dans la feuille Excel de l’annexe 2. On constate que les deux tarifs initiaux de 2001 (8,38 et 9,15 c€/kWh) ont atteint respectivement 8,51 et 9,29 c€/kWh en 2002 (la dégressivité de 3,3% ne jouant pas encore) pour décroître, tout doucement, à 8,21 et 8,97 c€/kWh en 2006.

Révision du tarif d’achat tout au long d’un contrat donné, grâce au coefficient « L » :

L = 0,4 + 0,4 . ICHTTS1 / ICHTTS10 +  0,2 . IA / IA0
formule dont les paramètres, et les ambiguïtés sont les mêmes que ceux définissant le coefficient d’actualisation K, à ceci près que les indices figurant au dénominateur, ICHTTS10, TCH0, PPEI0, PsdA0 ou IA0, « sont les dernières valeurs connues à la date de signature du contrat d’achat », date évidemment inconnue du vulgum pecus. Une originalité supplémentaire : la révision « s’effectue annuellement au premier novembre ». C’est toujours deux mois de gagnés … Passons ! 
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Annexe 7

Communiqué de presse de la CRE du 22/06/2001 (publié sur http://www.cre.fr)

La Commission de Régulation de l’Electricité (CRE) a émis un avis négatif, le 5 juin 2001, sur le tarif de reprise de l’électricité d’origine éolienne.

La CRE considère que le tarif proposé entraîne des rentes indues aux producteurs éoliens qui se traduiront par une augmentation significative des prix de l’électricité en France, et représente un moyen exagérément coûteux pour la collectivité d’atteindre l’objectif de développement de la filière que s’est fixé le gouvernement.

Les pouvoirs publics ont annoncé que l’énergie éolienne serait rachetée à un prix de 55 centimes /kWh pendant les cinq premières années, et en moyenne, de 48 centimes /kWh pendant 15 ans. Le droit applicable prévoit que les conditions d’achat doivent prendre en compte les coûts évités aux acheteurs, ainsi que la contribution aux objectifs suivants : l’indépendance et la sécurité d’approvisionnement, la qualité de l’air, la lutte contre l’effet de serre, la gestion optimale et le développement des ressources nationales, la maîtrise de la demande d’énergie, la compétitivité de l’activité économique, la maîtrise des choix technologiques d’avenir et l’utilisation rationnelle de l’énergie.

La CRE a retenu une estimation raisonnable des bénéfices attendus du développement de la filière éolienne au regard de ces éléments. Sur ces fondements, la CRE considère que le prix proposé pour la reprise de l’électricité est significativement trop élevé, même en prenant un cycle combiné au gaz comme référence, et en ne tenant que partiellement compte du caractère aléatoire de la production éolienne. Ce montant est, par ailleurs, largement supérieur aux coûts réels de la filière éolienne constatés en France et dans d’autres pays, européens ou d’Amérique du Nord (les appels d’offres menés ces dernières années ont révélé des prix de l’ordre de 30 à 25 centimes/kWh).

L’obligation d’achat sera financée par tous les consommateurs d’électricité. Si un programme de 10 000 MW est réalisé, l’augmentation du prix de chaque kWh pourra atteindre 3% pour les particuliers et 15% pour les industriels. Ce surcoût aurait pu être diminué d’environ un tiers avec des prix de reprise plus conformes aux prix actuels du marché des éoliennes. Dans son avis, accessible sur www.cre.fr, la CRE observe que le tarif proposé par le gouvernement conduit à des rentabilités internes garanties pouvant dépasser souvent 20% après impôt pour les exploitants d’éoliennes, qui peuvent, de plus, bénéficier de subventions des collectivités locales.

Pour atteindre les objectifs de développement éolien que le gouvernement s’est fixé, la CRE recommande le recours aux appels d’offres, qui révèlent les prix réels et permettent d’ajuster l’implantation et le volume de la production, tout en évitant de créer des rentes injustifiées. La CRE rappelle également que ce dispositif doit être conforme à la réglementation communautaire des aides d’Etat et, à ce titre, être notifié à la Commission européenne préalablement à son entrée en vigueur.

Créée le 24 mars 2000, la CRE a pour principale mission de veiller au fonctionnement régulier du marché de l’électricité dans l’intérêt des consommateurs et à l’absence de toute discrimination, subvention croisée ou entrave à la concurrence. A ce titre, elle assure un accès équitable et transparent aux réseaux de transport et de distribution d’électricité.
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Annexe 8

J.O n° 171 du 26 juillet 2006 page 11131 texte n° 20

Décrets, arrêtés, circulaires
Textes généraux
Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie
Industrie

Souligné : les modifications ou ajouts essentiels apportés par rapport à l’arrêté du 8 juin 2001 (et de brefs commentaires sur ces évolutions figurent en italiques, entre parenthèses)
Arrêté du 10 juillet 2006 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie mécanique du vent telles que visées au 2° de l'article 2 du décret n° 2000-1196 du 6 décembre 2000 

NOR: INDI0607865A

Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et le ministre délégué à l'industrie,

Vu la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l'électricité, notamment son article 10 ;
Vu la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique, notamment son article 76 ;
Vu le décret n° 2000-1196 du 6 décembre 2000 fixant par catégorie d'installations les limites de puissance des installations pouvant bénéficier de l'obligation d'achat d'électricité, notamment son article 2 ;
Vu le décret n° 2001-410 du 10 mai 2001 modifié relatif aux conditions d'achat de l'électricité produite par des producteurs bénéficiant de l'obligation d'achat, notamment son article 8 ;
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date du 30 mai 2006 ;
Vu l'avis de la Commission de régulation de l'énergie en date du 29 juin 2006,

Arrêtent :

Article 1 

Le présent arrêté fixe les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie mécanique du vent telles que visées au 2° de l'article 2 du décret du 6 décembre 2000 susvisé. Ces installations sont de deux types :

1° Les installations utilisant l'énergie mécanique du vent situées à terre ;

2° Les installations utilisant l'énergie mécanique du vent situées sur le domaine public maritime ou dans la zone économique exclusive. (l’offshore n’était pas traité en 2001)
Article 2 

L'installation du producteur est décrite dans le contrat d'achat, qui précise ses caractéristiques principales :
1. Nombre et type de générateurs ;
2. Puissance maximale installée ;
3. Nombre et longueur des pales ;
4. Puissance active maximale de fourniture (puissance maximale produite par l'installation et fournie à l'acheteur) et, le cas échéant, puissance active maximale d'autoconsommation (puissance maximale produite par l'installation et consommée par le producteur pour ses besoins propres) ;
5. Productibilité moyenne annuelle estimée (quantité d'énergie que l'installation est susceptible de produire en moyenne sur une période d'un an) ;
6. Fourniture moyenne annuelle estimée (quantité d'énergie que le producteur est susceptible de fournir à l'acheteur en moyenne sur une période d'un an) et, le cas échéant, autoconsommation moyenne annuelle estimée (quantité d'énergie que le producteur est susceptible de consommer pour ses besoins propres en moyenne sur une période d'un an) ;
7. Point de livraison ;
8. Tension de livraison.

Article 3 

La date de demande complète de contrat d'achat par le producteur détermine les tarifs applicables à une installation. Cette demande est considérée comme étant complète lorsqu'elle comporte la copie de la lettre de notification mentionnée à l'article R. 421-12 du code de l'urbanisme, ainsi que les éléments définis à l'article 2 du présent arrêté, à l'exception du point 3.
Si la demande complète de contrat d'achat est effectuée en 2006, les tarifs applicables sont ceux de l'annexe du présent arrêté.
Si la demande complète de contrat d'achat est effectuée après le 31 décembre 2006, les tarifs applicables sont ceux de l'annexe du présent arrêté indexés par application du coefficient K défini ci-après.
Si la demande complète de contrat d'achat est effectuée après le 31 décembre 2007, les tarifs applicables sont ceux de l'annexe du présent arrêté indexés au 1er janvier de l'année de la demande par application du coefficient (0,98)n x K, où K est défini ci-après et n est le nombre d'années après 2007 (n = 1 pour 2008) :

K = 0,5.ICHTTS1/ ICHTTS10 + 0,5.PPEI/ PPEI0


(2 modifications : le coeff. de dégressivité était 0,967 ; remplacement de l’ex-PsdA par le PPEI)

formule dans laquelle :
1° ICHTTS1 est la valeur définitive de la dernière valeur connue au 1er janvier de l'année de la demande de l'indice du coût horaire du travail (tous salariés) dans les industries mécaniques et électriques ;
2° PPEI est la valeur définitive de la dernière valeur connue au 1er janvier de l'année de la demande de l'indice des prix à la production de l'industrie et des services aux entreprises pour l'ensemble de l'industrie (marché français) ;
3° ICHTTS10 et PPEI0 sont les valeurs définitives ( ? ) des dernières valeurs connues à la date de publication du présent arrêté.

Article 4 

Peut bénéficier d'un contrat d'achat aux tarifs définis dans les conditions indiquées à l'article 3 ci-dessus, dans la mesure où elle respecte à la date de signature du contrat d'achat les conditions des décrets du 6 décembre 2000 et du 10 mai 2001 susvisés, une installation mise en service pour la première fois après la date de publication du présent arrêté et dont les éléments principaux (pales, multiplicateur, générateur électrique) n'ont jamais produit d'électricité à des fins d'autoconsommation ou dans le cadre d'un contrat commercial.

Pour les installations mentionnées au 1° de l'article 1er, le contrat d'achat est conclu pour une durée de 15 ans à compter de la mise en service industrielle de l'installation. Pour les installations mentionnées au 2° de l'article 1er, le contrat d'achat est conclu pour une durée de 20 ans à compter de la mise en service industrielle de l'installation. Dans tous les cas, cette mise en service doit avoir lieu dans un délai de 3 ans à compter de la demande complète de contrat d'achat par le producteur. En cas de dépassement de ce délai, la durée du contrat d'achat est réduite d'autant, en commençant par la première période de dix (au lieu de 5) années mentionnée à l'annexe du présent arrêté.

(plus de rétroactivité jusqu’au 11/02/01 ni de « deuxième contrat annexe 2 », abrogé le 26/03/03)

Article 5 

Un producteur qui a déposé une demande complète de contrat d'achat sur la base de l'arrêté du 8 juin 2001 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie mécanique du vent telles que visées au 2° de l'article 2 du décret n° 2000-1196 du 6 décembre 2000 pour une installation dont la mise en service n'est pas intervenue à la date de publication du présent arrêté peut déposer une nouvelle demande de contrat d'achat sur la base du présent arrêté. Cette dernière demande annule et remplace la précédente demande (mais plus de « contrat annexe 2 », abrogé le 26/03/03).
Article 6 (tout nouvel article)
Une installation utilisant l'énergie mécanique du vent située à terre mise en service avant la date de publication du présent arrêté, ou qui a déjà produit de l'électricité à des fins d'autoconsommation ou dans le cadre d'un contrat commercial, et qui n'a jamais bénéficié de l'obligation d'achat, peut bénéficier d'un contrat d'achat aux tarifs définis dans les conditions indiquées à l'article 3 ci-dessus et multipliés par le coefficient S défini ci-après :

S = (15 - N)/15 si N est inférieur à 15 ans ;
S = 1/15 si N est supérieur ou égal à 15 ans,

où N est le nombre d'années, entières ou partielles, comprises entre la date de mise en service industrielle de l'installation et la date de signature du contrat d'achat.

Le producteur fournit à l'acheteur une attestation sur l'honneur précisant la date de mise en service de l'installation. Le producteur tient les justificatifs correspondants (factures d'achat des composants, contrats d'achat, factures correspondant à l'électricité produite depuis la mise en service) à la disposition de l'acheteur.
Article 7 (quasi identique à l’ex-article 6 de 2001)

Chaque contrat d'achat comporte les dispositions relatives à l'indexation des tarifs qui lui sont applicables. Cette indexation s'effectue annuellement au 1er novembre de chaque année par l'application du coefficient L défini ci-après :

L = 0,4 + 0,4.ICHTTS1/ ICHTTS10 + 0,2.PPEI/ PPEI0
(remplacement de l’ancien indice PsdA, supprimé en juillet 2004 par le PPEI)

formule dans laquelle :

1° ICHTTS1 est la valeur définitive de la dernière valeur connue au 1er novembre de chaque année de l'indice du coût horaire du travail (tous salariés) dans les industries mécaniques et électriques ;

2° PPEI est la valeur définitive de la dernière valeur connue au 1er novembre de chaque année de l'indice des prix à la production de l'industrie et des services aux entreprises pour l'ensemble de l'industrie (marché français) ;

3° ICHTTS0 et PPEI0 sont les valeurs définitives des dernières valeurs connues à la date de prise d'effet du contrat d'achat.

Article 8 (nouvel article)

Le présent arrêté est applicable à Mayotte.

Article 9 (nouvel article)

Sans préjudice de son application aux contrats d'achat en cours à la date de publication du présent arrêté et sous réserve des dispositions de l'article 5, l'arrêté du 8 juin 2001 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie mécanique du vent telles que visées au 2° de l'article 2 du décret n° 2000-1196 du 6 décembre 2000 est abrogé.

Article 10 


Le directeur de la demande et des marchés énergétiques [c’est-à-dire F. Jacq !] est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 10 juillet 2006.


Le ministre délégué à l'industrie, 

Pour le ministre et par délégation : Le directeur de la demande et des marchés énergétiques,
F. Jacq

Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,
Pour le ministre et par délégation : Le directeur de la demande et des marchés énergétiques,

F. Jacq



ANNEXE

TARIFS MENTIONNÉS À L’ARTICLE 3 DE L'ARRÊTÉ


L'énergie électrique active fournie par le producteur est facturée à l'acheteur sur la base des tarifs ci-dessous, exprimés en c€/kWh hors TVA.

1° Durée annuelle de fonctionnement :

La durée annuelle de fonctionnement est définie comme le quotient de l'énergie produite pendant une année par la puissance maximale installée.

2° Durée annuelle de fonctionnement de référence :

A l'issue de chacune des dix (au lieu de 5) premières années de fonctionnement de l'installation, la durée annuelle de fonctionnement est calculée conformément au 1°. La durée annuelle de fonctionnement de référence correspond à la moyenne des huit (au lieu de 3) durées annuelles médianes calculées précédemment (c'est-à-dire en éliminant la durée annuelle la plus forte et la durée annuelle la plus faible).

3° Tarifs :

Le tarif applicable à l'énergie active fournie est égal à T, défini selon les modalités ci-dessous. 

(suppression du cas  « B. » d’une puissance globale installée > 1500 MW, en et hors métropole)

Pour les installations visées au 1° de l'article 1er implantées en métropole (y compris la Corse, auparavant assimilée à St Pierre et Miquelon et DOM), T est défini dans le tableau ci-dessous :

	Durée annuelle de 

fonctionnement de référence
	T pour les 10 (au lieu de 5)
premières années 

(c€/kWh)
	T pour les 5 (au lieu de 10) années suivantes

(c€/kWh)

	2400 heures et moins
	8,2
	8,2

	Entre 2400 et 2800 heures
	8,2
	Interpolation linéaire

	2800 heures
	8,2
	6,8

	Entre 2800 et 3600 heures
	8,2
	Interpolation linéaire

	3600 heures et plus
	8,2
	2,8


(Les durées annuelles et tarifs-charnières pour les interpolations étaient respectivement, en 2001: 
2000 et 8,38 ;













2600 et 5,95 ; 

3600 et 3,05.)

Pour les installations visées au 1° de l'article 1er implantées dans les départements d'outre-mer, dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (hors Corse, donc) T = 11 c€/kWh (avant le CSEG, c’était 10). 

(De dégressifs au bout de 5 ans en fonction du vent, les tarifs deviennent fixes sur les 15 ans du contrat …)

Pour les installations visées au 2° de l'article 1er (l’offshore non traité en 2001), T est défini dans le tableau ci-dessous :
	Durée annuelle de 

fonctionnement 
	T pour les 10 

premières années 

(c€/kWh)
	T pour les 10 années suivantes

(c€/kWh)

	2800 (2500) heures et moins
	13
	13

	Entre 2800 et 3200 heures
	13
	Interpolation linéaire

	3200 (2900) heures
	13
	9

	Entre 3200 et 3900 heures
	13
	Interpolation linéaire

	3900 (3600) heures et plus
	13
	3


(les valeurs barrées, et entre parenthèses, étaient celles figurant au projet soumis à la CSE du 30 mai)

(Suppression, pour le terrestre métropolitain comme pour l’offshore, et a fortiori pour les DOM et St Pierre et Miquelon, de tout abattement destiné à contrer les « tricheries » éventuelles sur les durées annuelles de référence …)

(Suppression des tarifs de deuxième contrat « annexe 2 », à 4,42 et 5,95 c€/kWh, appelés par l’ex-article 5)
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Annexe 9

Fin (pages 13 et 14) de l’avis de la CRE sur le projet d’arrêté …
[…]

VI. - AVIS DE LA CRE

Le tarif proposé augmente substantiellement par rapport au tarif actuellement en vigueur.


Analyse du gain pour la collectivité


Que l'énergie éolienne se substitue à celle produite par une centrale nucléaire, une centrale au gaz fonctionnant en cycle combiné ou une centrale au charbon de technologie moderne, le tarif d'achat proposé est très supérieur à la somme des coûts et externalités environnementales évités, ainsi que des autres contributions supposées aux objectifs de la loi.

En Corse et dans les DOM, où une part importante de la production d'électricité est assurée par des centrales au charbon et au fuel de faible puissance, relativement coûteuses et polluantes, le développement de la production éolienne pourrait représenter une économie dès aujourd'hui, tout en réduisant le coût de la péréquation tarifaire dans ces zones. Cependant, la CRE considère que les dispositifs fiscaux spécifiques qui s'ajoutent au tarif applicable dans les DOM réduisent les gains que la collectivité devrait retirer du développement de la filière dans ces zones.

Du fait des caractéristiques du parc de production national, la production éolienne ne contribuera que marginalement à la réduction des émissions françaises de gaz à effet de serre et à l'amélioration de la qualité de l'air dans la prochaine décennie. A cet égard, il convient de noter que les pays les plus volontaristes dans le développement de cette filière sont dotés d'une large proportion de centrales au charbon, de conception ancienne, relativement polluantes et peu performantes. Malgré un développement considérable de l'éolien, leur secteur énergétique reste de ceux dont l'impact environnemental est des plus conséquents en Europe.


Analyse de la rentabilité


Le tarif proposé est très supérieur aux estimations de coûts de revient de la filière. Son augmentation a plus que compensé l'augmentation des coûts intervenue depuis 2001, sous l'effet de la demande mondiale entretenue par la généralisation des dispositifs de soutien et de la spéculation foncière pour l'appropriation des sites les plus favorables. Ce tarif s'ajoute à des dispositifs fiscaux très favorables. Il en résulte une rentabilité très importante, de l'ordre de 20 à 40 % par an, après impôts, garantie sur 15 ans, pour des sites moyennement ventés.

Dans ces conditions, la CRE considère que l'obstacle au développement de l'éolien, en France, n'est pas d'ordre tarifaire. Le tarif proposé pourrait être diminué de 6 % minimum pour une installation fonctionnant 2 400 h/an en équivalent pleine puissance et de 10 % pour une installation fonctionnant 2 600 h/an.

Enfin, une meilleure organisation des modalités d'implantation et des objectifs de développement prenant en compte les difficultés d'acceptation de la filière permettraient de contenir les coûts et d'assurer un service public performant.


Conséquences sur les charges de service public


Dans l'hypothèse d'un développement de la filière conforme aux objectifs fixés par le Gouvernement à travers la programmation pluriannuelle des investissements présentée au Parlement en juin 2006, l'impact du tarif proposé sur les charges de service public serait de 1 à 2,5 milliards d'euros par an en 2015, soit une augmentation de 2 à 6 €/MWh de la contribution unitaire, actuellement fixée à 4,5 €/MWh. Une telle hausse contraindrait à modifier le plafond des charges de service public actuellement fixé à 7 % du tarif « bleu base ». A cet égard, la CRE souligne le manque de cohérence de la législation actuelle qui plafonne le montant global alloué à la compensation des charges de service public, mais ne permet pas de maîtriser l'évolution de ces charges.

S'y ajouteront les conséquences financières des aléas de production. Dans la perspective d'un développement massif de la filière, la CRE demande que les producteurs soient, individuellement ou collectivement, financièrement responsables de leur périmètre d'équilibre.

****

Au vu de l'ensemble des éléments qui précèdent, la Commission de régulation de l'énergie considère que le tarif proposé, qui s'ajoute à l'ensemble des dispositifs fiscaux en vigueur, représente un soutien disproportionné à la filière éolienne au regard du bénéfice attendu. Compte tenu des conditions de marché, il occasionne, pour les investisseurs, une rentabilité très supérieure à ce qui serait nécessaire pour susciter l'investissement dans ces moyens de production et représente un moyen très coûteux pour la collectivité d'atteindre les objectifs de développement assignés par la loi du 13 juillet 2005.

La commission émet, en conséquence, un avis défavorable sur ce projet d'arrêté.

Afin d'assurer un service public performant, elle souligne la nécessité d'adapter le rythme et les objectifs de développement de la filière à la capacité d'acceptation locale et recommande, pour cette filière, le recours exclusif aux appels d'offres.

Fait à Paris, le 29 juin 2006.


Pour la Commission de régulation de l'énergie :

Le président,

P. de Ladoucette

Alain Gouriou (15-03-2006)








Annexe 10

Garantie de puissance de l’électricité d’origine éolienne entre 2005 et 2015.

Comparaison des approches française (RTE) et allemande (DENA, l’ADEME d’outre-Rhin)

Situation en Allemagne

Situation 2003

En 2003 la puissance installée est de 14 500 MW pour une production annuelle de 23 500 GWh, soit un facteur de charge de 18.5% ou 1 620 heures de fonctionnement à pleine puissance. La puissance moyenne de 2 683 MW, la puissance minimale « garantie » était comprise entre 890 MW (en été) et 1 250 MW (en hiver) soit entre 6 et 9 % de la capacité maximale. Bien entendu, les « autres moyens de production » se chargent de pallier ces faiblesses pour assurer la fourniture des consommateurs (d’où le stress dans les salles de commande des réseaux, témoignage rapporté par l’article du Spiegel). La réserve de puissance supplémentaire (balancing of power) assurée par les autres moyens de production a été de 2 000 MW durant une journée. Comme en France, il y a obligation d’achat de l’énergie éolienne par les opérateurs, la puissance des autres moyens de production a du être réduite de 1 900 MW une journée dans l’année, ce que DENA appelle la « réserve négative de puissance », ce qui est un bel euphémisme pour caractériser un aléa.

Situation 2015

Pour la projection 2015, DENA se base sur une puissance installée de 36000 MW (eh oui !) avec 26 200 MW en onshore et 9 800 MW en offshore. DENA annonce une production annuelle de 77 200 GWh, soit un facteur de charge de 24% avec 19.5% pour l’onshore et 38% pour l’offshore cet écart étant lié à une plus grande régularité des vents en mer. La puissance moyenne ou puissance substituée est de 8 812 MW. La puissance « garantie » avec une probabilité de 99% est comprise entre 2100 MW en hiver et 1800 MW en été soit  au maximum 6 % de la puissance installée. Pour pallier ces aléas, DENA estime qu’une réserve de puissance (balancing of power) assurée par les moyens de production classiques de 7 000 MW est nécessaire. On peut noter que ces 7 000 MW représentent presque l’écart entre la puissance moyenne de 8 600 MW et la puissance « garantie » de 1 800 MW. En cas de vent soutenu, on estime que les moyens classiques de production devront abaisser leur puissance de quelque 5 500 MW (réserve négative de puissance).

Situation en France

Dans le cadre de la préparation de la Programmation Pluriannuelle des Investissements de production électrique 2006-2015, RTE gestionnaire du réseau électrique français a publié en 2005 un rapport « Bilan prévisionnel de l’équilibre offre-demande » jusqu’à l’horizon 2015. Le rapport paru en 2005 était une réactualisation d’un premier rapport paru en 2003.

La puissance éolienne installée en début 2005 est de 400 MW environ. La prévision retenue par RTE est de 10 000 MW en 2010, essentiellement en onshore (entre 0,5 et 1 MW en offshore). RTE prend en compte un fonctionnement annuel de 2 320 heures à l’équivalent pleine puissance (23,2 TWh), soit un facteur de charge de 26.5% alors que l’Allemagne ne prévoit que 19.5% pour l’onshore. La puissance moyenne correspondante est de 2 650 MW. L’étude RTE met en avant le fait que les gisements de vent sont situés sur trois façades maritimes (Manche - Mer du Nord, Bretagne - Atlantique et Méditerranée) non corrélées, ce qui favorise le foisonnement de la production éolienne si les parcs sont répartis de façon homogène. La situation de la France est de ce point de vue assez semblable à celle de l’Espagne, contrairement à l’Allemagne dont les éoliennes sont concentrées pour l’essentiel sur la façade Mer du Nord – Baltique. On estime que la baisse de puissance éolienne entre deux jours consécutifs pourra atteindre, en hiver, 2 000 MW un jour sur dix et 4 000 MW un jour sur cent, soit en moyenne une fois par hiver. Ces valeurs sont observées comme étant du même ordre de grandeur que les fluctuations journalières de consommation provoquées par l’aléa de température. Mais un aléa de production peut-il être exonéré de son péché originel par un aléa de consommation, d’amplitude équivalente mais de signe opposé ?

Dans son premier rapport de 2003, RTE avait analysé le problème lié à la garantie de puissance de l’éolien, point essentiel quand on est gestionnaire de réseau, cette contribution minimale « garantie » permettant d’économiser des créations de nouvelles capacités sur d’autres filières. De façon prudente, il était annoncé « que les niveaux de puissance garantie devront être associés à des niveaux de probabilité. Par exemple on pourra peut-être disposer de 15% de la capacité installée avec une probabilité de 90% ». Ce chiffre est à rapprocher de l’estimation DENA : 6% avec une probabilité de 99%. Des études complémentaires menées en 2003-2004 devaient permettre « d’évaluer d’une façon statistiquement mieux fondée un niveau de puissance qui pourrait être garanti avec une bonne probabilité ». Il était dit aussi que « la compensation permanente des irrégularités de la production éolienne dans l’exploitation du système électrique imposera la constitution de réserves plus importantes qu’aujourd’hui ». Evidemment rien n’était chiffré, il faut être prudent et ne pas donner de chiffres qui engagent !

Ceci posé, il est intéressant de se pencher sur le rapport DENA 2005. Curieusement, on ne parle plus de puissance garantie associée à un niveau de probabilité, mais plutôt de « puissance substituée, définie comme la puissance d’un moyen de production conventionnel qui peut être substituée par un parc éolien pour un même niveau de qualité de fourniture, caractérisé par une durée annuelle moyenne de défaillance égale à trois heures par an ». Pour 10 000 MW installé, cette valeur est estimée par RTE à 25% ; comme on le voit, on est très proche du facteur de charge.

Cette nouvelle approche est basée sur la prise en compte de l’ensemble des moyens de production devant faire face à la demande. La différence entre production disponible et demande (la marge) doit rester positive dans la quasi-totalité des situations : la défaillance acceptable, pour RTE, est d’une durée moyenne de trois heures par an. Voici quelques éléments de la démonstration :

- on considère deux groupes thermiques de 1 600 MW avec une probabilité de panne de 3% chacun. Cet ensemble a une espérance moyenne (de fourniture de puissance) de 3 104 MW avec un écart-type de 386 MW ;

- on considère un parc d’éoliennes de 10 000 MW, son espérance moyenne (de fourniture de puissance) en hiver est d’environ 3100 MW avec un écart-type de 1 500 MW ;

- la marge du système électrique français présente lors des pointes hivernales un écart-type élevé, de l’ordre de 6 000 MW, du fait de sa sensibilité aux températures extérieures. Cette sensibilité est de 1 500MW par degré (elle s’explique par l’importance du chauffage électrique en France) ;

- on considère que les aléas de température et les aléas sur les vitesses du vent sont indépendants tout comme la disponibilité des groupes thermiques. De ce fait les variances (carrés des écarts-type) s’ajoutent et l’écart-type de marge est accru de 185 MW en raison de l’aléa éolien.

Cette analyse de RTE a été reprise dans le rapport PPI : « les réserves de sécurité requises en hiver la veille pour le lendemain augmenteraient seulement de quelques centaines de MW en présence de 10 000 MW éolien » et la présentation de la PPI par la DGEMP annonçait que l’aléa éolien augmente de 20% le besoin en réserve tertiaire, soit 600 MW pour une réserve de 3 000 MW.

Remarques

Dans sa dernière étude, RTE n’a pas voulu parler de puissance garantie et, par ce que j’appellerai un « tour de passe-passe » de calcul statistique, il arrive à proposer, pour 10 000 MW d’éolien installé, une réserve de puissance supplémentaire de 200 MW alors que DENA prévoit 1300 MW pour une même puissance installée.

On peut remarquer qu’à l’aléa de consommation, l’éolien ajoute un aléa de production et RTE avance le postulat que les deux ne sont pas corrélés. On rejette sans doute dans le risque résiduel, les situations telles que l’hiver 1956, où un anticyclone sibérien avait régné sur toute l’Europe de l’Ouest pendant trois semaines : les oliviers gelaient en Provence, la Seine et les rivières bretonnes étaient prises de glace et il n’y avait pas un souffle de vent.

On dit que la France et l’Espagne ont des régimes de vent comparables. Pourtant pendant la vague de froid de mars 2005, la fourniture éolienne espagnole était égale à 8% de la puissance installée soit une valeur proche du minimum allemand. J’ai tendance à penser qu’aléa de température et régime de vent ne sont pas corrélés sauf pendant les grandes vagues de froid (sous mon anticyclone sibérien). Et RTE pourra alors annoncer que l’on est dans la situation « des trois heures moyennes de coupure annuelles », qui seront tournantes pour que tout le monde puisse en profiter (ou, plutôt, pour que ledit critère moyen ne soit pas emplafonné !).
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Annexe 11

Extrait de l’arrêté PPI du 7 juillet 2006

ANNEXE : OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT

DU PARC DE PRODUCTION ELECTRIQUE

Les tableaux 1 et 2 ci-dessous indiquent la puissance supplémentaire à mettre en service, par énergie primaire, entre la date de publication du présent arrêté et le 31 décembre 2015. 

Le tableau 1 fixe les objectifs de puissance, par source d’énergie primaire renouvelable, visant à assurer le développement de ces énergies à un rythme compatible avec l’objectif accepté par la France dans le cadre de la directive 2001/77/CE susvisée que 21 % de la consommation intérieure brute d’électricité soit d’origine renouvelable à l’horizon 2010. Les définitions retenues pour les énergies renouvelables sont celles fixées par la directive. […]

	Energies primaires, renouvelables et non renouvelables (fossiles, fissiles et hydraulique)
	Objectif 2010 

(MW)
	Objectif 2015  *

(MW)

	Energies renouvelables, hors éolien et H2O : biogaz, biomasse, déchets ménagers et assimilés, géothermie, solaire photovoltaïque.
	1550
	3250
	20250

	Eolien :

- à terre

- en mer
	13500

- 12500

- 1000
	17000

- 13000

- 4000
	

	Gaz naturel
	1000
	3000
	6100

	Produits pétroliers
	500
	3100
	

	Nucléaire 


	
	1600
	1600


* Les valeurs retenues pour les objectifs 2015 comprennent celles retenues pour 2010.

NB : nous n’avons pas retenu dans ce tableau (synthèse des tableaux 1 et 2 de l’arrêté PPI officiel) :
· l’hydraulique (y compris marémotrice et houlomotrice, hors pompage), chiffrée dans la PPI à raison de 500 et 2000 MW, car il est plus que vraisemblable que ces investissements ne feront que compenser les pertes de productibilité des ouvrages existants, induites par la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques ;

· non plus que l’hydraulique (production résultant de transferts d’énergie par pompage) dont la mention dans ce tableau se justifie par sa contribution à l’équilibre, à la pointe, des puissances appelées et produites. En termes de production (en TWh), cette hydraulique n’aurait pas sa place, car elle consomme évidemment plus qu’elle ne produit. 
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Annexe 12

SONDAGES sur les ENERGIES RENOUVELABLES

[44]                                   Les Français et l’énergie : baromètre d’opinion

(repris par Enerpresse du 18 janvier 2005)

A la demande de l’Observatoire de l’Energie, le Credoc a réalisé en juin 2004 une enquête auprès d’un échantillon représentatif de 2 013 personnes âgées de plus de 18 ans et plus sélectionnées selon la méthode des quotas. Le premier thème abordé, celui de l ‘électricité d’origine renouvelable, a fait l’objet de la question suivante : « Seriez-vous prêt à accepter une augmentation de votre facture d’électricité si vous aviez l’assurance que toute l’électricité que vous consommez soit produite à partir d’énergies renouvelables ».

Alors que de 1999 à 2002, la population était relativement partagée sur ce sujet, le basculement opéré en 2003 (59% des enquêtés auraient accepté une augmentation de leur facture d’électricité pour bénéficier d’une électricité « verte ») se confirme en 2004 (54%), bien qu’un peu émoussé.[…]

La hausse de prix que chacun est prêt à consentir est relativement modérée : parmi les 54% de la population qui en accepteraient le principe, plus des trois quarts (78%) souhaitent une hausse inférieure à 5%. […]


[114]                  91% des Français sont favorables à l’éolien (sondage Louis Harris)
(repris par Enerpresse du 2 mai-2005)

A la demande de Rhônalpénergie-Environnement (RAEE) […], ce sondage intervient à quelques jours de la reprise, ce lundi 2 mai 2005, au Sénat, de la discussion parlementaire sur le PLOE, […] indique le Syndicat des Energies Renouvelables (SER) dans un communiqué.

Les résultats font ressortir un plébiscite de la quasi-totalité des Français, commente le SER. […] Ainsi, le paysage, qui constitue souvent le dernier argument pour s’opposer à l’utilisation de l’énergie du vent, ne représente pas un handicap aux yeux de la majorité des Français. La question de la taille des parcs éoliens a été posée également […] 

mais rien, semble-t-il, sur les aspects économiques 
. 



[158]                 Les Français de plus en plus favorables au développement des EnR

(« La Lettre de l’ADEME », n° 105 de septembre 2005)

Un sondage montre que la notoriété des énergies renouvelables a sensiblement progressé en 2005 dans l’opinion publique française

Réalisé en mai 2005 à la demande de l’ADEME, le sondage Louis Harris est sans équivoque : 99% des Français sont favorables au développement des énergies renouvelables. […] Les atouts des énergies renouvelables ont progressé [par rapport à 2004] chaque fois qu’il est question d’indépendance énergétique (+ 2 points), de maintenir le prix de l’électricité dans son état actuel (+ 2 points) ou de contenir le recours aux énergies fossiles (+ 3 points). D’autres avantages ont été spontanément cités, notamment leur coût avantageux et le fait qu’elles sont inépuisables. […]



[265b] Les Français estiment que l’énergie nucléaire ne peut répondre aux enjeux énergétiques

(relayé par l’AMF (Association des Maires de France) le 28 juillet 2006

« 84% des Français plébiscitent plutôt les énergies alternatives et 77% les économies d’énergie, selon un sondage […] commandé quelques jours avant la fin, lundi soir, de l’enquête publique concernant le futur réacteur EPR [et] réalisé par l’institut BVA pour « Agir pour l’environ-nement ». Un sondage qui montre aussi que moins d’un Français sur trois pense que l’énergie nucléaire peut répondre aux enjeux énergétiques. Par ailleurs, 54% des sondés estiment qu’il n’est pas normal d’investir 3 milliards d’euros dans la construction dune nouvelle centrale nucléaire. Et 80% sont même favorables à l’organisation d’un referendum sur la sortie du nucléaire […] 
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Annexe 13

Le seuil du 1500 ème MW installé

Comme on l’a vu, l’essentiel du débat entre les tenants de l’éolien et l’administration a tourné autour d’un possible changement tarifaire dès lors que 1500 MW auraient été installés, induisant une baisse de 5 à 12 % (selon la fréquence de vent du site considéré : voir annexe 1). 

Rencontré à Sophia Antipolis le 11 mars 2005 [87], l’expert éolien de l’ADEME est revenu « sur les conditions de sortie, en juin 2001, du décret fixant les tarifs d’OA (obligation d’achat), accusant les services du ministère de l’Industrie d’avoir, au dernier moment et en dépit d’une longue mise au point préalable avec le syndicat SER, ajouté une clause « assassine » prévoyant un abaissement des tarifs au-delà du 1500 ème MW installé. ». Ignorant tout des conditions de la négociation entre le MINEFI et le lobby éolien, IED n’a pas remis en cause cette explication, qui lui a paru plausible.

Entre les éditions de septembre 2005 et mai 2006, les auteurs du rapport IED ont pris connaissance de l’avis et du communiqué de la CRE, des 5 et 22 juin 2001 
. Et ce n’est pas sans surprise qu’ils purent lire dans l’avis signé par Mr Syrota que «  la tranche bonifiée de 1500 MW devrait être supprimée et l’accès au tarif d’achat proposé devrait être borné dans le temps ». Interloqués, nous nous sommes interrogés sur ce glissement sémantique entre abaissement et bonification. La réalité est la suivante : lors de la fixation des « prix Cochet », la CRE s’est vue notifier, sous la forme d’une seconde saisine, un supplément de rémunération accordé aux 1 500 premiers MW installés, sans qu’il soit possible de préciser d’où émanait ce coup de pouce subreptice ! Ceci explique l’extrait (VI 1-4) de l’avis CRE, mal interprété jusqu’alors : « Une première tranche de 1 500 MW bénéficie, en métropole continentale, d’un tarif plus favorable d’environ 7,5 €/MWh sur les années 6 à 15 du projet par rapport aux conditions décrites ci-dessus. La création de cette tranche, bénéficiant d’une bonification supplémentaire, est la principale modification apportée par le projet rectificatif reçu le 28 mai 2001 ».

Et depuis 2001, le SER n’a eu de cesse de centrer ses revendications (c’est une tête de chapitre de son site) sur ce point, à ses yeux essentiel. Jusqu’à satisfaction, pleine et entière. L’affaire est donc close. 

Son rappel permet néanmoins de s’interroger sur le comportement de l’ADEME dans cette affaire. En tête de son article [6], B. Chabot terminait sa péroraison ainsi : « Cette analyse [de la nouvelle tarification éolienne] est faite en fonction de la productivité des installations et porte sur les projets dont les demandes de contrats sont faites respectivement avant et après que la somme des contrats signés atteigne 1500 MW […]. Les différences de rentabilité avant et après ce seuil sont très importantes et plaident pour un suivi fin et des adaptations éventuelles de ce système de tarification au vu des résultats réels qu’il aura engendré[s] lors de ses deux premières années d’application ». Et ce fut la mise en place du suivi éolien (bien décrite dans le rapport IED). 

Bizarrement, l’année même de la satisfaction de toutes ses revendications, le lobby éolien a suspendu la publication de son TBSP (Tableau de Bord de Suivi de la Production éolienne). Et, depuis 7 mois (fin mars 2006), le site www.suivi-eolien.com prévient qu’il « n’est plus maintenu jusqu’à la fin de la procédure d’appel d’offres de l’ADEME pour la sélection du prestataire » [276b].

Après « adaptation de ce système de tarification », ledit TBSP sera-t-il jamais remis en activité ou les producteurs préféreront-ils garder leur informations confidentielles 
 ? En attendant, le flou dans les prédictions de facteur de charge perdure (cf. les chiffres éminemment variables utilisés par les uns et les autres).
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Annexe 14

Principales références concernant les tarifs de l’éolien

(les références entre crochets sont celles listées dans le rapport IED de mai 2006 ou aux pages suivantes)

[4c] Avis de la Commission de Régulation de l’Electricité, en date du 5 juin 2001, sur l’arrêté fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie mécanique du vent.

[4c] « Arrêté Cochet » du 8 juin 2001 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie mécanique du vent telles que visées à l’article 2 (2°) du décret n° 2000-1196 du 6 décembre 2000 (publié au Journal Officiel numéro 243 du 22 juin 2001) 
. Arrêté consolidé au 23 août 2005. suite aux modifications induites par l’arrêté 2004-12-23 (JORF du 29 décembre 2004)et l’arrêté 2005-08-23 (JORF du 20 novembre 2005).

[5b] Communiqué de presse de la Commission de Régulation de l’Electricité, diffusé en date du 22 juin 2001 : La CRE a émis un avis négatif sur le tarif de reprise de l’électricité d’origine éolienne.
[45] « Donner un nouveau souffle à l’éolien terrestre – Développement de l’éolien terrestre en France », plaquette réalisée par « The Boston Consulting Group » pour le compte du Syndicat des Energies Renouvelables (SER). Juin 2004.
[147] Relevé de conclusions de la séance du jeudi 28 juillet 2005, de la Commission de Régulation de l’Energie donnant son avis sur le choix des offres que le ministre délégué à l’industrie envisage de retenir au terme de l’appel d’offres  pour des centrales éoliennes en mer (publié au Journal Officiel numéro 267 du 17 novembre 2005, texte n° 110).
[161] Communiqué de presse du Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie, en date du 14 septembre 2005 : François Loos annonce le lancement du premier parc français d’éoliennes en mer.
[187] Communiqué de presse du Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie, en date du 8 décembre 2005 : Eolien terrestre - François Loos annonce les résultats du premier appel d’offres : sept projets représentant une puissance cumulée de 278,35 MW.
[192] Communiqué de presse du Syndicat des Energies Renouvelables, en date du 12 décembre 2005 : Les résultats de l’appel d’offres éolien terrestre montrent que l’avis [sic] de la Commission de Régulation de l’Energie sur les « rentes indues » du tarif éolien sont infondées [sic !].
[192b] Avis, sur le choix des offres que le ministre délégué à l’industrie envisage de retenir au terme de l’appel d’offres pour des centrales éoliennes terrestres, de la Commission de Régulation de l’Energie (publié au Journal Officiel numéro 293 du 17 décembre 2005, texte n° 101) : La Commission de Régulation de l’Energie donne un avis favorable sur le choix envisagé par le ministre chargé de l’énergie qui respecte le classement qu’elle avait établi.
[258] Arrêté du 7 juillet 2006 relatif à la programmation pluriannuelle des investissements de production d'électricité (publié au Journal Officiel numéro 158 du 9 juillet 2006) : « PPI 2015 ».
[261] Arrêté du 10 juillet 2006 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie mécanique du vent telles que visées à l’article 2 (2°) du décret n° 2000-1196 du 6 décembre 2000 (publié au Journal Officiel numéro 171 du 26 juillet 2006, page 11131) : voir notre annexe 8 ci-avant.
[253] Avis de la Commission de Régulation de l’Electricité, en date du 29 juin 2006, sur le projet d’arrêté fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie mécanique du vent (publié au Journal Officiel numéro 172 du 27 juillet 2006).
Suite de l’annexe 14 : nouvelles références sur l’énergie éolienne …                             (novembre 2006)

La numérotation des références fait suite à celle adoptée dans le rapport IED « L’énergie éolienne en France, de 2005 à 2020 » (mai 2006)

	N°
	Date
	Organisme(s)
	Auteur(s) (ou référce)
	Titre (ou objet)

(les italiques sont des citations, les commentaires sont en script)

	4
	01/04/01
	EDF/R&D
	Laali A.
	“Flux n° 213” : Production d’électricité éolienne : évolution du marché, de la technologie et des réglementations

	6
	01/07/01
	ADEME
	Chabot B.
	Revue de l’Energie, n° 528 : La nouvelle tarification de l’énergie éolienne : genèse, description et première analyse

	7
	2709/01
	Communauté Européenne
	Directive 2001/77/CE
	Cette directive « relative à la promotion de l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables sur le marché intérieur de l’électricité » stipule notamment :

Article 3 : Objectifs indicatifs nationaux

1. Les Etats membres prennent des mesures appropriées pour promouvoir l’accroissement de la consommation d’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables conformément aux objectifs indicatifs nationaux visés au paragraphe 2. […]

2. […] Pour fixer ces objectifs jusqu’en 2010, les Etats membres prennent en compte les valeurs de référence figurant dans l’annexe […]
Article 4 : Régimes de soutien […] mis en œuvre dans les Etats membres par lesquels un producteur d’électricité bénéficie, sur la base d’une réglementation édictée par les autorités publiques, d’aides directes ou indirectes […]

2. [… Le] cadre proposé devrait […] e) prévoir des périodes transitoires suffisantes pour les régimes d’aide nationaux d’une durée d’au moins sept ans et conserver la confiance des investisseurs.

Article 7 : Questions relatives au réseau

1.[…] Les opérateurs des systèmes de transport donnent la priorité aux installations utilisant les sources d’énergie renouvelables, dans la mesure permise par le fonctionnement du système électrique national. […]
Annexe : Valeurs de référence pour les objectifs indicatifs nationaux des [quinze] Etats membres concernant la part de l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables dans la consommation brute d’électricité en 2010 […] tels que visés à l’article 3, paragraphe 2.

[…] France : E-SER TWh 1997 : 66,00    E-SER% 1997 : 15,0    E-SER% 2010 : 21,0

Avec un nota : (***) : La part en pourcentage d’E-SER pour les années 1997 et 2010 est calculée à partir de la production intérieure d’E-SER divisée par la consommation intérieure brute d’électricité. En cas d’échanges internes [au marché intérieur] d’E-SER (avec certification reconnue ou origine enregistrée), le calcul de ces pourcentages a une influence sur les chiffres de 2010 par Etat membre, mais pas sur le total de la Communauté. Quel sac de nœuds, fatal !

	9b
	01/01/02 *
	CEA (* : date approximative)
	Agator J-Marc
	« Aspects technico-économiques du développement de l’éolien dans le contexte énergétique français et européen » : pour l’auteur « le  coût total d’investissement d’un parc éolien terrestre est de l’ordre de 1000 €/kW mais devrait décroître encore sensiblement avec l’expansion du marché. […] Pour un bon site (vitesse moyenne de vent de 7 à 8 m/s) le coût du kWh est de l’ordre de 0,045 à 0,055 €.

[…] En novembre 2001, le RTE […] avait alors estimé le coût total de raccordement [des 13000 MW objets d’une demande] à 3,3 G€, correspondant à un coût additionnel de 25% par rapport au coût d’investissement d’une éolienne de 1 MW (1 M€). »

	12
	21/11/02
	ADEME
	Chabot B.
	« Clarom » :  Premières conclusions tirées de l’analyse économique des projets éoliens à terre et en mer 

	18b
	01/05/03
	ADEME
	
	« Un projet d’éoliennes sur votre territoire ? » : une agence gouvernementale qui ose écrire, dans une « remarque » en toute fin de ce « Vade-Mecum à l’intention des élus et des associations » : « La réduction de 50% de la valeur locative des matériels destinés à économiser l’énergie pénalise les collectivités […]. Seul l’Etat profite de cette mesure, ce qui est un comble ! ».

	42d
	29/03/04
	«Der Spiegel»
	
	Série d’articles sur le ‘’Délire éolien’’ : « Der Windmülhen wahn. Vom Traum umweltfreundlicher Energie zur hoch subventionierten Landschaftszerstörung  ».

	42e
	01/01/04 
	Guilhamon J.
	Courrier des lecteurs de « Rubriques - PCM-Le Pont »
	Cet ancien DG d’EDF exprime son scepticisme sur “l’énergie éolienne en France”, relevant notamment que « les plus petits parcs sont la Suède (360 MW), la Norvège (100 MW), la Belgique (56 MW) ou la Suisse (6 MW)  » et stigmatise la faiblesse de « la puissance garantie [entre guillemets] par l’éolien, en raison de son caractère aléatoire : c’est ainsi que le parc éolien allemand (12000 MW), le plus grand d’Europe, a mis en difficulté le réseau européen, pendant la période de froid de décembre 2001, et à nouveau pendant la canicule 2003, où ce parc n’a fourni que 10% de sa puissance, soit 1200 MW ».

	42f
	01/03/04 *
	Bourdillon J.
	«Le Pont» Courrier des lecteurs 
	En écho à [41b], l’auteur relève que « le Danemark importe de Suède (dont le parc éolien est minuscule) une part importante des ses kilowatt-heure. Sa consommation est donc largement d’origine nucléaire ».

	42g
	01/05/04
	Guilhamon J.
	«Le Pont» Courrier des lecteurs
	Double écho : J. Guilhamon cite un article du « Financial Times Deutschland » du 14 avril 2004 dont le titre est « Filière éolienne allemande : les signes de crise se multiplient », sur les mêmes thèmes que l’article du « Spiegel »  de mars 2004.


	42h
	26/05/04
	Guilhamon J.
	Lettre à la revue « Energies » 
	Dans une lettre à la Direction de la Communication de TOTAL SA au sujet du n°3 de sa revue, consacré au climat, il fait une comparaison entre l’EPR et le parc éolien expérimental de TOTAL (12 MW et 15 G€, soit un Iu = 1250 €/kW). Il ajoute que «  la technique éolienne, à cause de sa grande simplicité, ne peut plus attendre beaucoup du progrès technique ».

	45
	01/06/04
	SER
	« The BCG »
	« Donner un nouveau souffle à l’éolien terrestre » (plaquette du SER, réalisée par « The Boston Consulting Group »)

	48b
	06/07/04
	«Ouest-France»
	De Poulpiquet G
	Echange d’amabilités bretonnes entre lecteurs du journal « Ouest-France » : réponse à une lettre de l’ancien député UDR du Finistère par Christian Bucher, publiée sur le site www.brest-ouvert.net à la même date, sous le titre « Avec le réchauffement climatique il est urgent qu’un vent nouveau souffle sur l’éolien ». On y apprend que « Mr de Poulpiquet évoque la corruption d’élus par des industriels de l’éolien » …

Par ailleurs « la LPO a mené une étude et conclu à une mortalité de 0,4 à 1,3 volatile par aérogénérateur par an (c’est-à-dire quasiment rien). Les éoliennes sont implantées en fonction des couloirs de migration des oiseaux, de leurs sites de nidification ».Sans doute est-ce pourquoi le parc de Goulien est à touche-touche avec la réserve ornithologique du Cap Sizun (Pointe du Raz) ?

	66c
	01/02/05
	François Philippe
	« Société civile » N°44
	« Coup de vent sur les éoliennes ». De cet article synthétique, ressortent quelques informations originales :

· « pour les centrales éoliennes offshore, les investisseurs en France (publics ou privés) réclament des prix garantis encore supérieurs à ceux des éoliennes terrestres (EDF estime le surcoût à 30%) ;     (mais ADEME et d’autres pensent plutôt + 100%)
· Soudoyage légal : une centrale de 5 éoliennes de 2 MW rapporte par an : 60000 €  à la commune, : 60000 €  au département, : 12000 € à la région, 15 à 25000 €  au propriétaire du terrain (source : EDF et centrales en activité)

· De multiples bonnes fées entourent le berceau de chacun des projets éoliens et déversent leurs subventions. […] on peut compter sur [l’Europe] et sur l’ADEME. Son budget (331 millions € par an) lui permet de contribuer aux études préliminaires des projets.

· [Les gens de RTE] ont estimé en 2001 que l’adapter [le réseau de transport] à une production éolienne de 12000 MW coûterait 3,6 Mds €. ».

	74
	01/02/05
	Port Autonome

de Marseille 
	Enerpresse
	Choisie par le Port Autonome de Marseille pour développer, réaliser et exploiter ce projet, « la CNR implante dix éoliennes à Fos » :  30 MW, 83 GWh escomptés (soit 2 760 h/an), 33 M€  (soit Iu = 1 100 €/kW installé)    

	79
	16/02/05
	« Le Monde » 
	Source : ADEME
	Dossier dû à Hervé Kempf : KYOTO an 1 : Diagramme (p. IV) : « 145,9 millions de tonnes de carbone prévues pour 2030 ».

	82
	01/03/05
	SER
	La Lettre du SER n°8
	« Energies renouvelables : un gisement de 75 000 emplois nouveaux d’ici 2010 »

	87
	11/03/05
	IED
	Chabot B. & Peirano E.
	Compte-rendu de la rencontre avec l’ADEME, à Sophia-Antipolis

	93
	30/03/05
	IED 
	Saglio A.
	Compte-rendu de la rencontre avec SER

	128b
	01/06/05
	CCAS Info
	
	« Sciences et environnement : coup de vent sur l’éolien » : dossier stigmatisant le retard d’un « Hexagone [qui] produit péniblement 415 MW d’énergie éolienne … »

	132c
	20/06/05
	FNASSEM
	Rossillon K.
	Malversations possibles autour des parcs éoliens à Rogliano et Ersa (Haute-Corse) : 6 personnes, dont un élu, interpellées sur commission rogatoire du juge Courroye

	133
	24/06/05
	« Le Monde »
	Roger P.
	« Le PLOE devrait être adopté définitivement. Les partisans de l’éolien ont eu gain de cause »

	144
	25/07/05
	« Le Monde »
	Lhomme F.
	« Une enquête sur l’installation d’éoliennes met au jour le financement occulte du FLNC », avec la SIIF (filiale EDF) d’A. Antolini 

	148c
	01/08/05
	EDF
	« Vivre eDF » n°32
	« Des batteries à forte valeur ajoutée », développées en partenariat avec CEAC (ex-Tudor) : « Grâce à l’abaissement du coût du kWh stocké de 15 centimes à moins de 5 centimes, les batteries avancées devraient aussi favoriser le développement des transports électriques et de la production d’énergie décentralisée renouvelable (éolienne et photovoltaïque) … »

	148d
	04/08/05
	« Le Point »
	Arrivet Domitille &

Lewino Frédéric

Hugues Pascale
	Sur 5 pages (44 à 48),  « Massacre à l’éolienne » analyse le « tsunami aérien » et dénonce le « prix stratosphérique de 6,5 centimes d’euros en moyenne sur quinze ans ». Il se livre à un tour de France des différents lieux de la contestation, que la manœuvre parlementaire du printemps 2005 ne devrait pas calmer :  « Le précédent ministre de l’Ecologie, Serge Lepeltier, était partisan de supprimer le plafond de 12 MW incitant au saupoudrage. Au début de cette année, les députés, convaincus de l’urgence, adoptèrent un amendement à la loi sur l’énergie pour supprimer ce plafond et le remplacer par un seuil de 20 MW. Colère des sociétés éoliennes, craignant d’avoir à faire une croix sur leurs projets  de parcs de 12 MW pour lesquels elles avaient déjà dépensé tant d’efforts et d’argent. Finalement, le texte de loi adopté en juin ne prévoit plus aucun plafond ni seuil : ce sont les maires qui détermineront les puissances des parcs éoliens. Quant aux préfets, ils devront établir des zones de développement de l’éolien (ZDE) sur suggestion des maires. […] ».

A noter l’encart sur l’ « Allemagne : le rêve vole en éclats ». Mais le tout est nettement moins détaillé et argumenté que le dossier du « Spiegel » [42d].

	156
	30/08/05
	« La Croix »
	Verdier Marie
	« La France à la traîne des énergies renouvelables », avec « un champ d’éoliennes à Narbonne » en photo.

	164
	27/09/05
	SIIF-Energies France (EDF)
	Enerpresse
	« Le plus grand parc éolien de France ouvrira fin 2007 », 29 éoliennes de 3 MW, sur les hauteurs du village de Salles-sur-Curan, dans l’Aveyron, soit 87 MW pour « un investissement de 100 millions d’euros et […] une dizaine d’emplois à son ouverture ». Maurice Combettes, le maire de cette commune de 1 100 habitants en hiver, s’est déclaré « très réceptif aux énergies renouvelables ».  (Iu = 1 149 €/kW installé)

	171
	11/10/05
	France-Inter
	Fontrelle N.
	Au 13-14 de France Inter, l’interview de Georges Charpak sur son livre « De Tchernobyl en tchernobyls » (O. Jacob, oct. 2005) a été interrompu par la comparse de D. Cheissoux, pour glisser un « insert » sur le livre des éditions « Systèmes solaires » (voir [52] ci-avant). Toujours ça de pris, pour contrer le nucléaire par … l’éolien !


	173
	27/10/05
	Boralex
	Enerpresse
	« Boralex inaugure le plus grand parc de France, en Haute-Loire », sur les communes d’Ally et Mercoeur : 26 éoliennes de 1,5 MW, pour une production annuelle d’électricité estimée à 78 GWh (soit 2 000 h/an seulement).

Avec les sites de Cham de Chamlonge  et Plouguin (respectivement 12 et 11 machines de 1,5 et 2 MW), la société canadienne « devient ainsi la plus importante productrice indépendante d’énergie éolienne en France » (79 MW). (différences avec [80] ?)

	188
	08/12/05
	TotalFinaElf
	Avec AFP
	Le pétrolier annonce qu’il a été sélectionné (cf. [187]), avec la filiale Harpen de l’allemand RWE, pour la centrale aveyronnaise du « Pays Belmontais » constituée de 30 éoliennes de dernière génération (3 MW/u). « Cet investissement, d’environ  100 millions d’euros, devrait générer près de 160 emplois _ dont 60 directs _ pendant la période de construction, puis une vingtaine pendant la phase d’opération ». Ce « plus grand projet éolien à terre en France […] reste soumis à l’obtention du permis de construire [et] pourrait être mis en service en 2008 ».         (Iu = environ 1 111 €/kW installé)  

	190
	10/12/05
	« Le Monde »
	Bezat J-M.
	« Energie éolienne : la France cherche à rattraper son retard sur ses voisins européens ».

« Il y a cinq ans, cette source d’énergie était pratiquement inexistante en France. L’objectif est désormais de franchir le cap des 2 000 MW au début de 2007 (700 MW fin 2005) ». […] Si le gouvernement retient les conclusions du rapport préparatoire [à la PPI], ce chiffre serait porté à 12 500 MW dans dix ans, nécessitant la construction de 5 000 à 6 000 éoliennes ».

« Tous les grands énergéticiens sont sur les rangs, les électriciens (EDF, Suez, Endesa, RWE …) même si la filière est loin d’être stratégique pour eux. ‘Nous comptons installer 3 300 MW à l’horizon 2010 pour un investissement de 3,5 milliards d’euros’, explique Robert Durdilly ».  (soit en moyenne, Iu = 1 061 €/kW installé)  

	192b
	12/12/05
	SER
	www.enr.fr
	« Les résultats de l’appel d’offres éolien terrestre montrent que l’avis de la Commission de Régulation de l’Energie sur les ‘rentes indues‘ du tarif éolien sont [sic !] infondées ». Dans un français approximatif, le lobby éolien considère que « avec un prix moyen de 75 euros [ par MWh, pour les sept projets retenus], ce résultat […] considéré comme représentatif en moyenne du parc éolien français  […] démontre que le tarif actuel d’obligation d’achat _ 69 euros par MWh sur le site moyen français _ n’est pas adapté si l’on veut atteindre l’objectif [de 21 % de la consommation électrique nationale à partir d’énergies renouvelables]. En particulier, ses modalités de dégressivité _ baisse de 3,3 % tous les ans, baisse de 10 % lorsque 1500 MW auront été installés _ doivent être revues. Il bat aussi en brèche les avis successifs de la CRE quant aux ‘rentes indues’ que serait sensé [re-sic !] générer le tarif d’obligation d’achat sur de bons sites. […] » 

	198b
	23/01/06
	MSC Power Co
	selon Enerpresse du 23-01-06
	« Quand le soleil fait tourner l’éolienne : On connaissait déjà les centrales éoliennes-gazole ou solaire-gaz. Voici qu’apparaît la centrale solaire éolienne. Développant un concept développé par un ingénieur chinois, la société singapourienne MSC Power Corporation va construire une centrale solaire éolienne à Pune, près de Bombay (Inde). Son principe est relativement simple. On construit une pyramide de verre percée en son sommet. Sous l’effet de serre créé par le rayonnement solaire, l’air interne est réchauffé et monte, entraînant dans son mouvement une éolienne. Dans le sous-sol du monument, 10 000 tonnes d’eau sont aussi chauffées par l’énergie solaire à une température pouvant atteindre les 95°C. Avec ces calories, l’air est toujours réchauffé dans la pyramide, permettant une production d’électricité continue, de jour comme de nuit. MSC Power prévoit d’investir 8,3 millions d’euros dans son projet expérimental. »

	198c
	23/01/06
	Cegelec
	selon Enerpresse du 25-01-06
	« Cegelec champion en France ?
Le groupe français d'ingénierie électrique a annoncé avoir conclu onze contrats de construction de parcs éoliens en France en 2005, sans en communiquer le montant, et a réaffirmé détenir 30 % du marché. […] «Au total, nous avons livré ou sommes en train de livrer 210 éoliennes en France, générant une puissance de 270 MW, sur une puissance éolienne estimée de un peu moins de 800 MW en France aujourd'hui», a souligné à l'AFP un porte-parole de Cegelec. […]. Sites concernés : Côtes d'Armor (3), Finistère (2), 'Aube, Haute-Loire, Ardèche, Aude, Somme et Pas-de-Calais (pour un total de 89 éoliennes, représentant 146 MW dont près de 100 MW en service. « Cegelec a notamment terminé la construction en 2005, aux côtés de GE Energy, du plus grand parc éolien français à Ally (Haute-Loire) de 39 MW. »

	202b
	01/02/06
	DEWI
	Molly J-P.
	« DEWI Magazin Nr 28 » :de l’Editorial (Deutsch, English, Espanol), on reticent quelques phrases:

· « German offshore wind farms will probably take longer to be realised than expected ...“;

· “The German wind turbine and supply industry is doing extremely well with a share of about 50% in the business”;

· “The renewed decline on the German market […]  with 1808 MW installed in 2005 is not as severe as expected”, après 3200, 2600 et 1950 MW installés en 2002, 2003 et 2004 respectivement ;
· “The renewed tax break in the U.S. and the growing number of user countries will spur on the market”. (to spur = éperonner)
Cf. aussi, p. 48, un article (seulement en allemand et exclusivement technique) sur les caractéristiques aérodynamiques des petites turbines (Small Wind Turbines) : s’agit-il de concurrencer Vergnet ou d’éoliennes individuelles ?

Enfin, en pages 69 et 70, les photos de trois prototypes de grosses machines (> 5 MW), toutes de fabrication allemande : Enercon E-112, Multibrid M5000 et Repower 5M. 

	202c
	01/02/06
	« Vent de Colère ! »
	Bonn P.
	« Nucléaire et éolien industriel », projet de document de communication de cette Fédération d’opposants à l’éolien.

	202d
	01/02/06
	« Ecole des Mines de Paris »
	Gosset J. & Ranchin Th.
	“ Bilan et prospective de la filière éolienne française » Rapport final d’un contrat ARMINES/ADEME n°50722.

Assez pauvre, ce document est une compilation de nombreuses publications du lobby éolien, souvent étrangères comme AWEA ou EWEA (au prix, parfois, de traductions médiocres (cf. H.4.4. les « suivante formule » ou suivant graphique » !)) et reflète, sans surprise, le point de vue du donneur d’ordres. A preuve le § H.4.2.1. où les auteurs assimilent la baisse des coefficients de dégressivité devant intervenir au travers des nouveaux tarifs éoliens à « une baisse du coût des turbines de l’ordre de 3,3%/an jusqu’en 2007, puis de 2%/an de 2007 à 2015 ». Qui le leur a dit, six mois avant parution du décret Loos ?


	203b
	14/02/06
	AIE
	Tulej P.

selon Enerpresse du 15-02-06
	« Les ENR ne sont plus dans le vent : […] Selon une étude que l’Agence internationale de l’énergie (AIE) a publié, hier mardi, la part des énergies vertes ne cesse de décroître depuis une trentaine d’années.

«En 1971, les énergies renouvelables contribuaient à la production de 20 % de l’électricité mondiale. En 2003, cela tournait autour de 15 %», estime Piotr Tulej, le responsable de l’unité ENR de l’agence. Pis, pour ce qui est de l’énergie primaire, l’hydraulique, la biomasse et les autres énergies renouvelables ne contribuent qu’à hauteur de 5,5 %. De tels résultats peuvent étonner alors que les Etats de l’OCDE ne cessent d’aider le développement de ces sources d’énergies alternatives. « On a consacré beaucoup d’argent aux énergies renouvelables et leur part sur le marché reste toujours très faible », reconnaît Claude Mandil, le directeur exécutif de l’AIE. Comment dès lors expliquer d’aussi mauvaises performances ?

La première réponse apportée par le rapport «Renewable energy : R&D priorities» est que les budgets de recherche sur l’énergie ont, d’une façon générale, fondu comme neige au soleil […]. Conclusion de l’AIE : il est urgent que les gouvernements financent à nouveau la recherche, le développement et les projets de démonstration ; un investissement qui s’avère plus efficace que les subventions, selon l’agence, pour accroître les parts de marché des énergies vertes.

	208b
	01/03/06
	Ollivier Ph.
	Editions Privat (arguMents)
	« Eoliennes – Quand le vent nous éclaire » : il s’agit d’un petit (106 pages, peu serrées) opuscule bourré d’erreurs et surtout nourri d’a priori antinucléaires (le titre du 1er chapitre donne le ton : « Vent contre atome »), écrit par un journaliste du Languedoc Roussillon (manifestement proche de J-Michel Germa, cité plusieurs fois, fondateur de la « Compagnie du Vent » : est-ce le frère de Philippe Germa, cité en [292] ?). Sa vision des choses est pilotée par sa croyance dans l’énergie mécanique du vent, comme en témoigne la liste exhaustive de ses « lectures » (p. 107) : « Petite encyclopédie de vents de France (J-C. Lattès, Paris, 2001) […] érudit et poétique. Un ouvrage indispensable » d’une part, « Paris au XXème  siècle (Hachette, Paris, 1994) Roman de jeunesse de Jules Verne […] d’autre part.

Comme on le voit, un ouvrage de référence où EDF, AREVA, la CRE, etc. en prennent pour leur grade mais qui milite sans état d’âme pour l’éolien : le chapitre « L’argent du vent » (pp. 27 à 32) s’ouvre par une phrase incontestable (« L’éolien n’est pas un marché comme les autres ») attendu que « par un décret de juin 2001, le gouvernement Jospin a choisi de faire acheter l’électricité éolienne par l’exploitant dominant, EDF. Ce prix d’achat, très supérieur à celui du nucléaire, aujourd’hui largement amorti, couvre les coûts en assurant aux exploitants de coquettes marges bénéficiaires, de l’ordre de 20% en moyenne ». Après avoir démoli EDF, accusée de s’enrichir via sa filiale EDF-Energies Nouvelles (non sans fondement), il admet que  « l’éolien est un marché juteux tant que le prix d’achat obligatoire de l’électricité par EDF est au niveau actuel. ». Ce qui ne l’empêche pas de terminer ce chapitre superficiel en lobbyiste patenté : « Pour donner un nouvel élan à cette industrie, il faudra en effet modifier le décret tarifaire qui pénalise la croissance du parc éolien dès lors qu’il a atteint les 1500 MW ». Nous y voilà ! Reçu 5/5 par F. Loos, quelques semaines plus tard.

A la fin de ce chapitre, Ph. Ollivier évoque la ligne CSPE au bas des factures EDF et assassine cette disposition par un « On ne peut pas faire moins transparent ». La transparence des prix n’est pas la qualité première de l’éolien industriel, et ce livre n’y contribue pas vraiment.

	208c
	01/03/06
	Ollivier Ph. 
	(Suite)
	Cependant, lorsqu’il s’agit de régler son compte avec la nucléaire, l’auteur est insatiable et aligne les jugements péremptoires dont la répétition pallie l’absence de toute argumentation. Les morceaux  soulignés ci-après illustrent l’honnêteté de la démonstration:

Au chapitre « Vent contre atome », on trouve successivement :

p.15 : « A l’exception , dans une moindre mesure, du nucléaire, toutes les autres énergies [que l’éolien, bien sûr, et … l’hydraulique, omise] sont responsables du réchauffement du climat par émission de gaz à effet de serre. »

p. 16 : « Le problème est moins sensible en France, car la fabrication d’électricité à partir de la fission nucléaire dégage peu de gaz à effet de serre ».

p. 21 : « L’électricité produite par l’éolien, comme le solaire et la géothermie […] est parfaitement propre, ce qui n’est pas le cas de celle des centrales nucléaires, car si elles ne contribuent que légèrement à l’accroissement du taux de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, elles génèrent des déchets aux-mêmes radioactifs […] ».

p. 46, au chapitre « Dogmatisme politique, obscurantisme technologique », on lit encore, sans plus d’amorce de preuve : « Les centrales nucléaires fournissent de grandes quantités d’électricité sans forte propagation [sic ?] de gaz à effet de serre. C’est leur seul avantage. »

                                         Mais le lecteur ne saura jamais d’où vient le « peu » de GES émis dans les réacteurs …

Au chapitre « L’électricité nucléaire, énergie officielle », la rhétorique est du même acabit :

p. 41 : « … des coûts de kWh qui n’ont rien à voir avec le coût réel puisque ne prenant pas en compte tous les aspects économiques ; »

p. 42 : « … tous les postes financiers ne sont pas pris en compte dans le prix du kilowattheure nucléaire ; »

p. 42 encore : « l’électricité nucléaire est la moins chère (en France) […] succès bâti sur des calculs de prix de revient incomplets. »

                                         Mais le lecteur ne saura jamais ce que cache la comptabilité EDF …

	210b
	11/03/06
	Poizat F. 
	Diffusion restreinte
	« Peut-on être de gauche et contre l’énergie éolienne ? », analyse du positionnement des gens « de gauche » sur la question énergétique, particulièrement des élus qui eurent à se prononcer lors du débat sur la loi POPE, au printemps 2005.

	211
	13/03/06
	IED
	Poizat F.
	« Saga d’un article, 39 AB, du Code Général des Impôts : de petits cadeaux fiscaux de fin d’année »

où l’on montre comment les lois de finances rectificatives (notamment les articles 21 de la loi n° 2000-1352 du 31/12/2000 et 14 de la loi n° 2001-1275 du 28/12/2001) servent à faire bénéficier les promoteurs d’ « équipements de production d’énergies renouvelables » de la disposition suivante (initialement prévue pour le soutien aux économies d’énergie) : possibilité de « faire l’objet d’un amortissement exceptionnel sur douze mois à compter de leur mise en service ». 

La calcul annexé démontre que la fleur fiscale, pour les 15 années d’une ferme éolienne classique de 12 MW, atteint 0,6 M€, pour un investissement sans suite ! S’il y a une suite, l’avantage perdure par l’effet report de la « perte » …


	212b
	13/03/06
	ADEME
	selon Enerpresse du 13-03-06
	« La France comptera bientôt 1 000 éoliennes : Le cap symbolique des 1 000 éoliennes en fonctionnement dans l’Hexagone devrait prochainement être franchi. Si l’on en croit les statistiques du site spécialisé suivi-eolien.com, 35 machines nouvelles ont été mises en service depuis le début de l’année, pour une capacité supplémentaire de 50 MW. Au total, la France compte donc 987 aérogénérateurs en service, dans 136 parcs. Au 1er janvier 2006, la puissance éolienne française en service était de 807,40 MW et 105,44 MW étaient en construction. »

	213
	14/03/06
	Académie Nationale 

de Médecine
	Chouard C-H.
	« Le retentissement du fonctionnement des éoliennes sur la santé de l’homme », d’où il ressort que :

· la « crainte [de l’effet stroboscopique] n‘est étayée par  aucun cas probant » ;

· « les infrasons [des éoliennes] n’ont aucun impact pathologique »

· « le vrai risque des éoliennes : le bruit ».

« En attendant le résultat de ces études [demandées …], l’Académie recommande  [que …] à titre conservatoire soit suspendue la construction des éoliennes d’une puissance supérieure à 2,5 MW situées à moins de 1 500 mètres des habitations », ainsi que la modification de la loi du 13/07/05 (art. 98) pour que ces « fermes »  soient considérées comme des installations industrielles.

Bien que ce ne soit pas leur spécialité, les médecins relèvent que :

· « En France, utilisée en base, l’énergie éolienne permet de diminuer le recours aux centrales nucléaires et donc de réduire le volume des déchets nucléaires [d’environ 5 % avec 10 GW d’éolien …] ;,
· Par rapport aux autres formes de production […], l’énergie éolienne est nettement plus onéreuse. Le ‘combustible’ est gratuit mais une éolienne de 2,5 MW coûte environ 3 M€  pour une puissance électrique moyenne réelle de 0,6 MW » ;

· Les 8 éoliennes du Parc de Bouin en Vendée, installées en 2003, ont une puissance de 2,5 MW chacune, [… ce qui] rapporte 200 000 euros de taxes professionnelles par an à la commune de Bouin », soit 10 000 €/an/MW installé.

	213b
	21/03/06
	Assemblée Nationale
	Commission des Finances etc.
	Compte-rendu n° 56 de l’audition de Mr Jean Syrota, président de la CRE.

« La CRE a un budget de 17,3 M€ et 120 emplois (ETPT). […] Le budget de la CRE est faible, comparé à ceux des autres autorités de régulation des secteurs de l’électricité et du gaz en Europe : 11 emplois pour 100 TWh en en France, quand l’Espagne compte 31 emplois ou le Royaume-Uni 22. Par ailleurs, l’indépendance budgétaire de la CRE, qui est un élément essentiel de son indépendance, n’est pas garantie. En effet le budget de la CRE est proposé par le ministère de l’Economie au Parlement, et une fois qu’il est voté, il fait l’objet des gels et annulations de crédits, appliqués dans le reste du ministère ». Et d’évoquer une contribution des gestionnaires de réseaux, à l’instar de la quasi-totalité des Etats de l’UE.

	215b
	01/04/06
	« Vivre eDF »
	
	« Guerlédan sous le vent », site du barrage hydraulique des Côtes d’Armor, équipé de 5 éoliennes de 850 kW, produisant ~9 GWh/an (soit un fc voisin de 2120 h/an), inaugurées le 31 mars 2006.

	216b
	06/04/06
	Parti Socialiste
	Enerpresse du 10/04/06
	Brève d’Enerpresse rendant compte des débats de première lecture sur la gestion des déchets radioactifs, où l’on apprend que F. Dosé _ qui exprima la « demande d’exception d’irrecevabilité » du PS lors du débat du 24/03/05 sur le PLOE (cf. [91] et papier « sterilis Aeolus hic et nunc ) _ est député de la Meuse (1ère circ.) et « membre titulaire du comité local d’information et de suivi du laboratoire de Bure (Clis) ».

	216c
	06/04/06
	GWEC
	www.gwec.net
	« International wind market expected to grow by an average 18% over the next five years, according to Global Wind Report »

	216d
	05/04/06
	Grenier E.
	
	« Impact sanitaire des éoliennes : l’Académie de Médecine entre dans la polémique ». Il s’agit d’un commentaire sur le texte de l’ANM et du communiqué du SER. Quand la presse bruit de cela, on ne parle pas du prix de l’éolien. Et, avec Emmanuel Grenier, on peut effectivement « s’interroger sur l’urgence sanitaire que représente le bruit éolien ».

	218
	07/04/06
	Commission européenne
	Enerpresse du 11/04/06
	« L’Europe et l’Inde signent un accord énergétique », l’Europe aimerait bien se faire une petite place sur le marché indien, en vendant, pourquoi pas, des installations utilisant les énergies renouvelables …

	219
	12/04/06
	Gamesa

Ecotecnia
	selon Enerpresse du 12-04-06
	« Madrid se lance dans les très grosses éoliennes (12-04-2006) Le gouvernement espagnol vient d’allouer 13 millions d’euros au programme de recherches et développement Windlider 2015. Mené par Gamesa (qui met 21 millions d’euros dans le projet) et par Ecotècnia (qui investira 4,6 millions d’euros), ce programme vise au développement d’éoliennes de très grande puissance. Dans un premier temps, les deux industriels visent à la mise au point de turbines de 5 MW. Une puissance unitaire qui pourrait être doublée à l’horizon 2015, indiquent les deux industriels. » A noter que trois prototypes allemands de 5 ou 6 MW existent déjà.

	220
	14/04/06
	« Le Monde »
	Jacob Antoine
	« En Allemagne, le débat refait surface », d’autant que « en 2020, d’après les estimations du ministère de l’économie, si les dix-sept sites [nucléaires] sont fermés comme prévu, les énergies renouvelables ne représenteront que 8% de l’énergie consommée dans le pays. Le pétrole arrivera en tête (40%), devant le gaz naturel (29%), le lignite (12%) et la houille (11%), augmentant la dépendance énergétique par rapport à l’étranger, déjà supérieure à 60% ». Et ces sources fossiles, représentant 92%, n’émettront sûrement pas de gaz à effet de serre …

	221
	17/04/06
	« Libération »
	Noualhat Laure
	« Avec la même somme d’argent, nous montrons qu’on peut produire deux fois plus d’électricité que l’EPR, prévient Stéphane Lhomme […] qui a commandé une étude à l’Espace Info-énergie « Les 7 vents du Cotentin », basé dans la Manche. Et ce serait 10000 emplois pérennes créés alors que l’EPR, lui, n’embaucherait que 2300 personnes en phase de construction et 300 seulement en fonctionnement ».

	221b
	18/04/06
	« Le Monde »
	Buisson J-P.
	« Les antinucléaires manifestent en masse à Cherbourg »

« Le réseau Sortir du nucléaire a ainsi rendu publique l’étude menée par la société coopérative d’intérêt public les Sept vents du Cotentin qui propose de détourner les 3 milliards d’euros annoncés par le gouvernement et de les consacrer aux économies d’énergie et aux énergies renouvelables. «  Nous avons défini dix mesures simples, basées sur des techniques fiables [dont l’éolien] », explique Michel Frémont […] Au final, nous réussissons à créer 10000 emplois directs, contre seulement 350 pour l’EPR, et nous produisons deux fois plus d’électricité ».


	222
	20/04/06
	Shell & Exxon
	Enerpresse
	« Shell et ExxonMobil créent une plate-forme zéro émission » : … située en mer du nord britannique, Cutter est alimentée par deux éoliennes et des panneaux photovoltaïques.

	223
	20/04/06
	Sénat
	Enerpresse
	« Le Sénat se penche sur la politique européenne de l’énergie ». « Partant [d’un] constat peu amène, le rapport [d’Aymeri de Montesquiou] propose des pistes connues : économies d’énergie, ‘impératif trop souvent négligé’, recours aux ENR, qui a ses ‘limites’, nucléaire ‘solution incontournable’ et enfin, ‘une coopération européenne et internationale’ à développer ».

	223b
	20/04/06
	Sauvons le climat
	Communiqué de presse
	« A Cherbourg les antinucléaires ont trahi l’écologie et le climat », commentaire articulé autour d’une critique de l’ « étude des « 7 vents du Cotentin », qui mérite son nom ».

	224
	21/04/06
	Théolia
	Enerpresse du 25/04/06
	« Théolia veut devenir grand » , comme il ressort de l’inauguration de son premier « Parc de Fonds de Fresnes » (Somme), constitué de : 

· 5 éoliennes REpower, soit 10 MW pour un investissement de 13 M€ (Iu = 1300 €/kW), exploitées par Theolia, à Fonds de Fresne (Somme) ;

· « 5 mâts supplémentaires installés par Théolia, via sa filiale Ventura, et exploitée par EDF ».

« La société Théolia, producteur français d’électricité à partir d’énergies renouvelables [dont] la majorité des parts reste détenue par des investisseurs qualifiés français, anglais, suisses, néerlandais et allemands qui se partagent 63,6% […], prévoit d’avoir mis en exploitation d’ici la fin de l’année un total de 100 MW éolien, et d’en mettre 150 MW supplémentaires tous les ans d’ici 2010, en France, en Allemagne et en Espagne, notamment, et se verrait bien troisième producteur éolien sur le marché de l’hexagone ».

	225
	01/05/06
	Gaz De France
	Gaz de France Infos n°1
	« Grande-Bretagne : vive le vent » : « Gaz de France ESS […] vient de signer avec le producteur d’énergie éolienne Falck Renwables Ltd un contrat portant sur l’achat, durant 10 ans, de la production du parc d’éoliennes d’Earlsburn (Ecosse) » ; MSI début 2007 de 15 turbines pour « 35 MW qui produiront chaque année 100 à 120 GWh d’électricité ‘verte’ » 
Soit un fc compris entre 2860 et 3430 h/an, ce qui serait remarquable. A suivre …

	226
	02/05/06
	Theolia
	Dossier Enerpresse
	« Theolia veut être un grand de la production […] pourquoi pas en ambitionnant de devenir le troisième ou quatrième opérateur en France en énergie du vent »

Ce dossier est une reprise des infos du 21/04/06 avec qq. commentaires comme ceux-ci :

· « l’énergie du vent [est] un secteur très sexy : obligation d’achat à long terme à des tarifs favorables, mesures fiscales et hausse des prix du brut. Le cocktail est servi ! » ;

· « les projets de construction en France totalisent 53 MW de capacité » (9 MW en Morbihan, 26 en Aveyron et 18 en Calvados)

	227
	04/05/06
	EDF
	Enerpresse 
	« EDF Energies nouvelles bientôt en Bourse », a confirmé une porte-parole, après une information dans « La Tribune ». (Enerpresse du 5 mai)

	228
	09/05/06
	«Deutschland»
	Enerpresse
	Encart dans l’article « Les longs adieux au pétrole » : « Eolien : le leadership mondial.

L’Allemagne compte environ le tiers des éoliennes de la planète et environ la moitié de celles de l’UE [18000 MW installés en 2005]. Et 25000 MW supplémentaires sont prévus d’ici à 2030 grâce à une trentaine de parcs éoliens, dans la Mer du Nord et la Baltique. […] Avec une production de 26,5 TWh, l’énergie éolienne a représenté la plus grande part de fourniture d’électricité à partir d’énergies renouvelables. Ailleurs dans le monde, les éoliennes ‘made in Germany’ sont très appréciées […] : en 2005, les constructeurs allemands ont réalisé environ la moitié du volume du marché mondial, soit plus de 12 Md€ ».

On en déduit un fc inférieur à 18% (1560 h/an seulement, à peine un jour sur 6).

	229
	09/05/06
	DENA
	Kohler St.
	Dans un entretien au même « Deutschland », le Directeur de la « Deutsche Energie Agentur » évoque les objectifs, les succès et les perspectives des énergies renouvelables » : « Aujourd’hui, les EnR se justifient déjà au plan économique et écologique. Ce secteur est l’un des plus dynamiques de l’économie allemande, synonyme de leadership mondial, d’indépendance d’approvisionnement en électricité, de compétitivité et d’emplois porteurs d’avenir. […] Quant à l’énergie éolienne, le numéro allemand du marché allemand détenait, en 2004, une part du marché mondial de 15,8%. »

	230
	15/05/06
	EDF & REpower
	Enerpresse 
	« REpower livrera 140 éoliennes à EDF d’ici fin 2008 », des machines de 2 MW destinées à la France, la Belgique, l’Allemagne, l’Italie et le Portugal. « Le montant n’a pas été divulgué [mais] il devrait être de quelques centaines de millions d’euros ». Hypothèses : 

· si 200 M€, ça donne un Iu = 715 €/kW, bien trop faible,

· si 300 M€, ça donne un Iu = 1071 €/kW, faible.

Mais ces calculs ne concernent que la fourniture de machines seules. L’équipement représentant 75% de l’investissement initial, Iu serait supérieur à 1400 €/kW (et on peut penser qu’EDF a obtenu de Repower, dont AREVA est actionnaire, un prix de gros …

De plus, « les deux groupes veulent en outre élargir leur partenariat à l’Europe de l’est et du sud à partir de 2008 ».

	231
	18/05/06
	EDF
	Enerpresse
	« Le financement du projet Red Tile garanti » par un accord entre EDF Energy et EDF Energies Nouvelles. Ce parc, de 67 GWH/an dans le Cambridgeshire, s’ajoutera à ceux de Glass Moor, Red House et Deeping « en cours d’édification [par] EDF-EN » (MSI début 2007).

	232
	19/05/06
	MINEFI
	DGEMP et DIDEME
	« Rapport au Conseil Supérieur de l’Electricité et du Gaz, sur 4 projets d’arrêté fixant les conditions d’achat de l’électricité produite à partir d’énergie solaire, d’énergie éolienne, de biogaz et de géothermie », en introduction aux débats du CSEG du 30 mai. Il précise particulièrement « qu’un producteur qui a déjà déposé une demande complète de contrat d’achat pour une installation, mais dont la mise en service n’est pas intervenue avant la date de publication de l’arrêté peut déposer une nouvelle demande sur la base du présent arrêté et bénéficier ainsi des nouvelles conditions tarifaires ». Cas de Veulettes-sur-Mer et des sites terrestres issus de l’AO ? D’autres, prévenus en temps utile, ne se seront pas trop pressés ?

	232b
	22/05/06
	Guilhamon J. 
	Corr. particulière
	Au sujet de Ph. de Ladoucette : « Le nouveau régulateur, ancien conseiller d’Alain Madelin, devrait être plus efficace… […] En tous cas, il a un grand pouvoir sur le problème de l’éolien. »


	233
	30/05/06
	NUS Consulting
	Enerpresse
	Au sujet de la traditionnelle « Etude NUS sur les prix du courant », Enerpresse s’interroge : « les bonnes conclusions ? ». 

« Le constat est [cette année] meurtrier », en termes d’évolutions des prix payés par les grands clients industriels. La conclusion d’Enerpresse est la suivante : « … au Texas, ‘modèle’ US de dérégulation : + 40% en un an. Conclusion : on continue, mais on s’attend à de nouvelles hausses ! Est-ce bien raisonnable ? ». Les évolutions de prix sur un an d’une part, sur les 5 dernières années d’autre part, sont instructives :

· France (marché régulé) : 0% et 10,57%

· Suède : + 39,1% et + 77,4%

· Allemagne, 7ème plus cher : + 7,5% et + 48,9%.

· France (marché dérégulé), 5ème plus cher : + 48% et + 75,6%

· Royaume-Uni, 3 ème plus cher : + 41,4% et + 80,7% 

· « Danemark (+ 39% et + 91,5%, le record !) … Qui ravit la première place de pays le plus cher (0,1104 cents/kWh) à l’Italie ». Voir [288b].

	233b
	??/05/06
	«Le Télégramme»
	Le Moing Chr.
	« Prise illégale d’intérêt. Des élus de Kergrist à la barre », finalement relaxés sur la foi de leur bonne foi (un adjoint du maire loue son terrain à un exploitant éolien).

	234
	01/06/06
	« Vivre eDF »
	p. 8
	« EnBW à la pointe de l’innovation », avec « la construction d’une centrale avec accumulateur [qui] permettra de stocker de l’énergie issue des énergies renouvelables ».

	235
	01/06/06
	« Vivre eDF »
	p. 10
	« EDF et les EnR. Une percée rapide dans le bâtiment ». En encart, on apprend qu’EDF détient 25% de Giordano Industries, spécialisé dans les systèmes solaires destinés à la production d’eau chaude pour les usages sanitaires et le chauffage.

	236
	01/06/06
	« Vivre eDF »
	p. 12
	« Philippe de Ladoucette, 58 ans, PDG de Charbonnages de France, a été nommé président de la Commission de régulation de l’énergie le 18 avril dernier, pour un mandat de six ans ».

	236b
	01/06/06
	« Vivre eDF »
	p. 12 
	« Champion du monde de l’éolien, l’espagnol Iberdrola roule aussi au gaz »

	237
	01/06/06
	« Vivre eDF »
	p. 24
	« Eole, mon amour ». Dans ce dossier de vulgarisation, EDF apporte des précisions parfois … approximatives comme celles-ci :

· « le montant de l’investissement d’un projet éolien est d’environ 1000 euros par kW [ce qui est très sous-estimé]

· Selon les sites et les performances des éoliennes, le facteur de charge est compris entre 20% et 45% [1752 et 3942 h/an, ce qui mélange tout].

La capacité installée totale d’EDF-EN est aux 2/3 éolienne. EDF réalise des projets éoliens en France, Italie, Grèce, Portugal, Royaume-Uni, Allemagne et aux Etats-Unis. « Au total, elle comptait près de 1000 MW d’installations fin 2005, dont 125 MW en France ».

	238
	01/06/06
	« Vivre eDF »
	p. 38
	Encore un dossier permettant de glisser les .. EnR : « sur les 24 pôles [de compétitivité] dans lesquels EDF est impliquée, 7 sont porteurs de forts enjeux énergétiques, territoriaux, métiers, de recherche et développement ou encore d’image [sic] : l’EnRRDIS en Rhône-Alpes ; Derbi (Développement des EnR pour le bâtiment industriel) en Languedoc-Roussillon, les Energies non génératrices de gaz à effet de serre (éolien, solaire, fission et fusion nucléaires …) en PACA », notamment.

	239
	08/06/06
	« Le Monde »
	Mandraud I.
	« Education, fiscalité, emploi, sécurité, institutions : les principales mesures du projet socialiste ». A la rubrique Environnement : « Réduction de la part du nucléaire en portant à 20 d’ici à 2020 et à 50% à plus long terme la part des énergies renouvelables […] »

	240
	07/06/06
	Oseo
	Denis J-P.

Enerpresse du 08/06/06
	« Oseo à l’origine de la moitié des mégawatts éoliens en France ». Le groupe Oseo, issu de la fusion en 2005 de l’ANVAR et de la BDPME :

· Oseo Anvar a soutenu 24 initiatives de PME en 2005 dans le domaine des EnR pour un montant cumulé de 3,6 M€, majoritairement pour l’énergie éolienne ;

· Oseo BDPME a investi directement en 2005 quelque 100 M€, en particulier pour développer des dispositifs de freinage des éoliennes.

« Chacun à Oseo a rappelé les incitations fiscales et l’amélioration des tarifs d’achats accordées par le gouvernement comme des facteurs déterminants pour l’avenir du secteur ».

	241
	15/06/06
	SER
	www.ser.fr
	Actes du colloque annuel du SER, avec la participation de F. Loos, N. Olin, A. Bougrain Duboug (LPO), etc.


	241b
	15/06/06
	Loos F.
	www.industrie.gouv.fr
	“Eléments d’intervention du Ministre délégué à l’Industrie”, dans son discours en ouverture du Colloque annuel du SER, le 15/06/2006 (en présence aussi de Nelly Olin). Extraits :

« Un an après [la loi de programme du 13 juillet 2005], ces objectifs n'ont rien perdu de leur pertinence et de leur actualité, bien au contraire. Les énergies renouvelables, par la diversification qu'elles apportent, contribuent à au moins deux des grands objectifs de notre politique énergétique :

- elles renforcent notre indépendance énergétique vis-à-vis des fossiles donc notre sécurité d'approvisionnement ; 
- et elles réduisent nos émissions de gaz à effet de serre, en particulier dans la chaleur et les carburants, donc elles protègent l'environnement. Je souhaite évidemment qu'à long terme elles contribuent au troisième objectif à savoir un prix compétitif. C'est déjà le cas par exemple du bois pour la chaleur ou de l'hydroélectricité ; je souhaite que cela le devienne pour les autres productions.[…]
Concernant l'éolien, dont les tarifs actuels ont déjà permis un certain essor, il ne faut évidemment pas s'attendre à ce genre d'augmentation. Le tarif sera ajusté pour tenir compte des leçons tirées de la pratique actuelle :

- La décroissance qui était prévue lorsque le parc atteindrait 1500 MW est supprimée, car elle ne correspond pas à une réalité économique sur un marché où le prix des machines ne baisse plus ;

- La structure de tarifs sera adaptée pour que, sur un site donné, les opérateurs soient incités à maximiser la production en investissant dans les machines les plus performantes ;

- Les sites les plus ventés étant souvent déjà équipés, le nouveau tarif favorisera les sites de vent « moyen ». En revanche, il n'est pas question de soutenir des parcs qui tourneraient moins de 2000 heures.

- Enfin, plutôt que de lancer de nouveaux appels d'offre, j'ai décidé d'instaurer un tarif pour l'éolien en mer. Le tarif maximum est de 13 c€/kWh, en ligne avec les résultats de l'appel d'offres lancé en 2004 » Quel aplomb, tout de même ! 
Voilà pour les arrêtés tarifaires. Mais s'agissant de l'électricité renouvelable, il n'y a pas que les arrêtés tarifaires :

- en début de semaine, le Gouvernement a adressé au Parlement, le rapport sur la programmation pluriannuelle des investissements électriques et je prendrai d'ici quelques semaines l'arrêté qui doit en découler. Les chiffres de l'arrêté iront au-delà de ceux proposés par le groupe de travail dans le rapport pour marquer la volonté du Gouvernement d'atteindre l'objectif de 21% ;

· la concertation sur le projet de circulaire sur les zones de développement de l'éolien vient de s'achever et je la signerai prochainement avec ma collègue Nelly OLIN. Elle permettra de mettre en oeuvre les dispositions prévues par le Parlement en renforçant, en amont des  projets, la concertation sur l'impact des projets en termes notamment de protection des paysages et des monuments ;

· […]

	241c
	15/06/06
	Loos F.
	www.industrie.gouv.fr
(suite)
	Pour conclure, je voudrais vous confirmer que, pour le présent Gouvernement, les économies d'énergie et les énergies renouvelables sont, au même titre que le nucléaire, l'un des grands piliers de notre politique énergétique. Et au-delà des mots, je veux vous donner quelques chiffres de dépenses publiques pour 2005 :

· 450 M€ pour le crédit d'impôt pour le logement ;

· 200 M€ de défiscalisation pour les biocarburants ;
· 200 M€ de CSPE pour l'électricité renouvelable ;
· 120 M€ d'effort de recherche publique sur ces technologies ;
· bientôt 180 M€ au travers des obligations d'économies d'énergie ;
· au total plus d'un milliard d'euros, plus que pour le nucléaire !
Autant vous dire qu'aucun Gouvernement précédent n'a fait de tels efforts. Mais pour nous, c'est un investissement pour l'avenir. Evidemment, cet effort de l'Etat appelle en retour un engagement fort de tous les acteurs : des producteurs, des installateurs, des collectivités ... Je vous y encourage énergiquement. Pour que ensemble nous offrions à la France l'énergie dont elle a besoin, à un coût compétitif, et dans le respect de nos engagements de division par 4 des émissions de gaz à effet de serre ! »

	242
	15/06/06
	Loos F.
	Enerpresse du 19-06-06
	« Les tarifs de François Loos. Après l’échec l’appel d’offres sur l’éolien offshore, il restait au gouvernement un moyen de sauver la filière : proposer des tarifs de rachat attractifs ». Commentaire sur le discours ci-avant, dont on extrait que « le tarif de rachat de la production d’électricité produite à partir de centrales éoliennes en mer atteindrait 13 c€ le kWh. Le premier parc français de ce type doit être construit par Enertrag […]. Son exploitation devrait débuter en 2008. Avec un total de 105 MW, il sera capable de produire environ 300 GWh/an  [soit un fc de 2857 h/an, seulement …].

D’où l’on peut déduire qu’Enertrag bénéficiera du premier du tarif d’OA offshore (et à un taux quasi constant sur 20 ans, en hausse de 30%) ?

	243
	16/06/06
	IED
	Salles B.
	« Compte-rendu partiel du Salon des EnR. 16-16 juin 2006 Porte de Versailles Paris »

Marion Lettry (éolien au SER) évoque les perspectives de développement et la mise en place de ZDE (sortie prochaine d’une circulaire).

	244
	19/06/06
	EDF
	(6 transparents)
	« Comparaison du soutien aux EnR dans l’UE », issue du rapport publié le 07/12/2005 par la CE qui compare les mécanismes de soutien existant dans les différents Etats membres. D’où il ressort que, pour l’éolien, « les tarifs d’achat en France sont dans la moyenne haute européenne ». Mais il y a à redire sur cette comparaison qui intègre (dès 12/2005 ?) les tarifs à paraître, sur les tarifs médians (average tariffs are indicative) mis en exergue (au détriment des maxima, bien connus, eux) et sur les « long term marginal generation costs », hors « nukes ».


	244b
	19/06/06
	Olin Nelly & Loos François
	Circulaire aux Préfets
www.ecologie.gouv.fr
	Comme le présente le site du Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable à la rubrique « Energies renouvelables », créée le 3-05-06, actualisée le 9-10-06, « la Ministre de l’écologie et du développement durable et le Ministre délégué à l’industrie précisent aux préfets de département le nouveau dispositif de soutien au développement de l’éolien en définissant les zones de développement de l’éolien. Cette circulaire précise le contenu du dossier proposé par les collectivités et détaille les modalités d’instruction de ces propositions par les services de l’Etat ». De cette circulaire de 27 pages sur les ZDE, on relève notamment que :

· « la loi POPE confère une place de premier plan aux énergies renouvelables » ;

· « La France fait partie des leaders européens de l’éolien en termes de marché annuel » ;
· « La loi fixe un délai d’instruction [par la préfecture]de six mois qui doit impérativement être respecté afin que cette procédure n’entrave pas le développement de l’éolien » ;
· « Une ZDE répond au souhait des collectivités [un ou plusieurs communes, ou EPCI (Etablissement Public de Coopération Intercommunale) à fiscalité propre] d’accueillir dans un cadre maîtrisé des installations éoliennes sur leur territoire » ;
· « Une ZDE est instaurée par un arrêté préfectoral » ;
· la circulaire insiste particulièrement sur la prise en compte des « radars de navigation aérienne et météorologiques », ainsi que, 3 ou 4 fois, « des enjeux ornithologiques ou chiroptérologiques [qui] feront l’objet d’une étude plus fine, ultérieurement, lors de la demande de permis de construire d’un projet éolien »  (la LPO et la SFEPM apprécieront : cf. [282] …) ;
La prise en compte de nombreux aspects (ou documents descriptifs de contraintes) divers ne fait pas d’obligation de concertation avec les humains : 

« Le cas échéant, les démarches mises en œuvre par les collectivités pour informer leurs habitants concernés par le projet » seront jointes au « dossier de proposition de ZDE ». (La LPO n’est pas une Ligue de Protection des Oreilles !). Cependant, pour le « bilan de la mise en œuvre de cette circulaire dès le 15 juillet 2007 », il est recommandé de prévoir , au titre du « 2. Bilan quantitatif » deux chapitres :

· 2.3- Concertation et information du public

Organisation de réunions en amont des propositions de ZDE (Oui/Non)

· 2.4- Contentieux contre les arrêtés de création de ZDE

· Typologie des requérants (élu, professionnel de l’éolien, association locale, autres)

· Motif

· Nombre

· Suites données au contentieux ».

	245
	21/06/06
	« Rhône-Alpes » n° 2 (été 2006)

publication du Conseil Régional éponyme
	Queyranne J-J.
	Sur 23 pages  consacrées exclusivement à "l'écorégion en marche", titre de l’éditorial de son Président (PS), on cherchera en vain le mot "nucléaire", hormis dans la contribution de l’UMP. Les professions de foi rassemblées en « Tribune libre : expression des groupes politiques » en pp. 20 et 21, sont typées, comme l'illustrent leurs seuls titres (présentés dans l’ordre originel, celui du rapport de force de la mandature) :

- PS : "Du concret pour développer les énergies renouvelables".

- UMP : "Développement durable avec les Verts ?", papier éminemment politicien enfonçant un coin entre le PS et son « allié Vert ne cessant de modifier, voire de censurer [vos] intentions », mais leur rappelant opportunément « le problème énergétique et le refus de traiter au fond celui de l’énergie nucléaire ».

- Les Verts : "La région R-A, une région écocitoyenne ?", interrogation qui s’abstient tout de même de critiquer explicitement l’ancrage nucléaire de Rhône-Alpes, bien que leur slogan soit « Penser globalement, agir localement ».

- FN : "Développement durable et environnement : comment on vous ment" : à ne pas commenter, attendu que "les élus FN exigent, eux, la fin du mondialisme, pour une production locale et le retour des emplois chez nous/ [...] . Bref, des mesures, simples et de bon sens ! 

- UDF : "Le saviez-vous ?", interrogation courte (50 mots, articles inclus!) sur le cubage d'arbres "que l'exécutif régional aura sacrifié [...] pour nous présenter sa vision du ‘développement durable’". Quant à la vision propre de l'UDF, bernique !

- PC : "Amorcer une autre croissance", sur le plan social, bien sûr (mais le sujet environnemental proprement dit n’est pas abordé).

- PRG : "Développement durable : quand l'idée fait son chemin", propos soft et non quantifiés.

	246
	21/06/06
	FNME-CGT 
	Nedelec C. et al.
	CR du CA d’EDF paru dans “la lettre des Administratrices EDF” de juillet 2006 : on y trouve « l’expression des administratrices CGT [qui] se sont abstenues sur la proposition de restructuration d’EDEV et EDF Energies Nouvelles », ainsi qu’un encart de « Rappels sur la structure capitalistique d’EDF dans les EnR : en 2000, EDF prend 35% dans SIIF, entreprise créée par un homme d’affaire, P. Moratouglou : coût 44 M€). En 2002, elle monte à 50% : coût 49 M€ (de plus ?). Le pacte d’actionnaires entre EDF et P. Moratouglou est du type « Pile, je gagne ; face, tu perds » en faveur de l’homme d’affaire. » Dans ces conditions, pourquoi s’être abstenu ?

	247
	21/06/06
	Assemblée Nationale
	Kosciusko-Morizet N.

& Le Déaut J-Y.
	« Les Politiques français s’intéressent à la transition énergétique »

Les deux députés « rappellent l’urgence à combattre le changement climatique »

	248
	22/06/06
	MINEFI-Industrie
	Enerpresse
	« La PPI nouvelle est arrivée », sur Internet du ministère délégué à l’industrie. « Cet outil de prospective […] fait la part belle aux énergies renouvelables ». A noter (au-delà des scénarios sans intérêt / la décision ministérielle) que « la PPI identifie cinq sujets de réflexion : le niveau de sécurité d’approvisionnement, le financement des investissements identifiés, en Métropole et dans les systèmes insulaires, la MDE (effacement notamment) et l’évaluation du soutien aux EnR. »

	249
	23/06/06
	ENEL
	Conti F. 
	« L’Enel prête à foncer sur le marché français », selon Enerpresse. Son administrateur délégué signale qu’elle dispose d’un total de 500 MW en France.

	250
	27/06/06
	Enerdata
	Enerpresse
	« La demande mondiale ne freine pas  [malgré] le bond des prix du brut. Elle augmenté de 2,5% par rapport à 2004. […]

En matière de production mondiale d’électricité (18140 TWh délivrés en 2005), le charbon continue de constituer, avec 40%, plus que l’ensemble du courant non carboné _ nucléaire (15%), hydroélectricité (16%), éolien et divers (2%) _ mis à disposition […]. Le gaz et le pétrole représentent respectivement 20 et 7%.[…] Les émissions mondiales de CO2 liées à l’énergie s’élèvent désormais à 28 Gt. […]  Elles pourraient atteindre les 36 Gt CO2 d’ici à2020.

	251
	29/06/06
	Sénat
	Laffite Pierre &

Saunier Cl.
	Comme leurs collègues députés, « Les deux membres de l’OPESCT appellent à la mise en place rapide d’une transition énergétique et formulent dix propositions [dont la création d’une] taxe carbone […], encourager les filières énergétiques alternatives […]. »

	252
	29/06/06
	EDF
	« Le Monde »
	Publicité de pleine page, représentant uns statue de l’Ile de Pâques, avec pour légende : « Pour les générations futures, nous développons les énergies de demain. Pour préparer l’avenir, nous investirons plus de 3 G€ d’ici à 2010 pour développer les énergies renouvelables. EDF, leader européen des énergies de demain »

	253
	29/06/06
	CRE
	De Ladoucette Ph.
	« Avis sur le projet d’arrêté fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie mécanique du vent … » (publié au JORF n° 172 du 27 juillet 2006)                   Cf. analyse dans « Face au vent ! »

	254
	01/07/06
	EDF
	Dossier de presse
	« EDF, un investisseur majeur en Corse et un acteur essentiel des Systèmes Energétiques Insulaires »

« D’ici à 2015, le volume d’électricité ainsi produite dans les SEI devrait croître très fortement grâce au développement de l’éolien (520 GWh en 2015 contre 52 en 2005), de la géothermie  (222 vs 95) et du photovoltaïque (120 vs marginal) »

	255
	03/07/06
	Parlement
	Enerpresse du 03-07-06
	« Coup sur coup, les deux assemblées viennent de rendre publics deux rapports et d’organiser deux colloques sur les moyens de lutter efficacement contre le changement climatique » Il s’agit des contributions des députés N. Kosciusko-Morizet et J-Y. Le Déaut, des sénateurs Pierre Laffite et Cl. Saunier. « Une aubaine pour les candidats à la présidentielle qui n’ont plus qu’à piocher (tout de même) dans ces catalogues d’audacieuses mesures », dont les grandes lignes sont : coordonner l’action publique, impliquer les collectivités, informer via l’école et la télévision, adapter la fiscalité, construire, oui, mais construire sobre, concevoir des infrastructures de transport à moindres émissions, produire des appareils sobres et adapter RTE et GRD à l’augmentation des moyens propres et décentralisés, rechercher et développer : (mais point d’éolien dans ces programmes de R&D) et mettre en place une stratégie forestière adaptée au stockage du carbone atmosphérique.

	256
	03/07/06
	Loos F.
	Enerpresse du 12-07-06
	« F. Loos présente officiellement la PPI. La France prévoit de réduire la part du nucléaire dans sa production d’électricité à 73% en 2015 pour augmenter celle des EnR à 18% […] Le gouvernement entend notamment ‘développer très significativement l’éolien’ avec une production de 13500 MW en 2010 et 17000 MW en 2015, pour que 21% de la consommation soit d’origine renouvelable en 2010, conformément à ses engagements européens ».

F. Loos a indiqué « que la France devait abriter un parc de 1000 MW éoliens en 2006 et 2000 MW en 2007 ».

	257
	05/07/06
	CRE
	De Ladoucette Ph.
	Enerpresse du 06-07-2006 considère que « présentant le traditionnel bilan annuel du régulateur, l’ancien président de la SNET [Charbonnages de France, devenue filiale d’Endesa] a rappelé que ce rapport ‘était surtout celui de Jean Syrota’ »

	258
	05/07/06
	« Le Monde »
	Kempf H.
	« Energie et climat : sortir de la frénésie : la contradiction entre le discours proclamé et la réalité des actes est devenue une telle constante de la vie politique que l’on finit par ne plus s’en étonner ». Ainsi, l’objectif des 21% en 2010 « implique une réduction de l’ordre de 3% par an des émissions de gaz à effet de serre dès aujourd’hui. Or qu’observe-t-on en matière de production énergétique ? Que la France s’apprête à mettre en service plus de 10000 MW de capacité de production électrique à combustible fossile d’ici à 2012 [EDF : 3100 MW ; Poweo : 2800 MW ; SNET : 2000 MW ; GDF : 1430 MW ; Suez : 840 MW. …] Le bilan global [en termes d’émissions de gaz carbonique] n’en sera pas moins inévitablement défavorable ».

Et de citer l’exemple de « l’Espagne, qui est un des champions mondiaux de l’éolien avec plus de 10000 MW d’aérogénérateurs installés, [et] est pourtant un très mauvais élève de la classe climatique : ses émissions de GES dépassent de plus de 40% son niveau de 1990, alors que, en application du protocole de Kyoto, elle ne devrait pas dépasser + 16% en 2010 ».

Hervé Kempf défend la MDE, avec le « Global Chance » de Benjamin Dessus, mais ignore le nucléaire : ouf ! On ne nous l’a pas trop changé !

	259
	07/07/06
	Arrêté PPI

2006-2015
	JO du 9 juillet 2006
	« Arrêté relatif à la programmation pluriannuelle des investissements de production d’électricité [en termes de] puissance supplémentaire à mettre en service, par énergie primaire, entre [le 9 juillet 2006] et le 31 décembre 2015 ». 

Cf. analyse dans « Face au vent ! »

	260
	09/07/06
	EDF
	Gadonneix P. selon « Le Monde » du 11/07/06
	Le PDG d’EDF a déclaré au « Journal du Dimanche » que la mise en bourse d’EDF Energies Nouvelles « pourrait être validée par le conseil d’administration avant la fin de l’année [mais] EDF conservera 50% du capital ». Et, selon Enerpresse du 11-07-06, EDF « compte investir 3 milliards d’euros dans l’énergie éolienne d’ici 2010, soit «autant que pour construire notre prochaine centrale nucléaire EPR ». « C’est un symbole très fort », a-t-il remarqué. »

	261
	10/07/06
	« Arrêté Olin »
	JO du 26 juillet 2006
	« Arrêté fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie mécanique du vent … », à savoir les nouveaux tarifs de l’obligation d’achat se substituant aux tarifs de l’arrêté Cochet du 8 juin 2001. 

Cf. analyse dans « Face au vent ! »

	261b
	11/07/06
	EDF
	Benqué J-P.
	Enerpresse rapporte les propos du DG adjoint Commerce devant les députés : « Il faut revenir aux fondamentaux, le prix c’est celui qui permet les investissements. [Or] pour financer un EPR, c’est 46€/MWh, pour le gaz, c’est 47 €/MWh (et encore avec un baril à 50 $, on en est loin). »

	262
	11/07/06
	« Le Monde »
	Bezat J-M.
	« Energies renouvelables: la France restera en retard », même après la nouvelle PPI ; il faut dire que le journaliste a compris que « l’arrêté de la PPI […] autorise l’Etat à lancer des appels d’offres pour la construction d‘outils de production … » (alors que c’est l’article 8 de la loi 2000-108) au moment même où le Ministre vient d’y renoncer de facto (cf. [241b]).

	263
	18/07/06
	ENEL
	Enerpresse
	« Enel acquiert le français Erelis, spécialisée dans le développement de projets éoliens, pour 14,2 M€ ».

	264
	24/07/06
	MINEFI-Industrie
	Enerpresse
	« Eolien : 202 permis en un an en France [soit 1230 MW] accordés entre les 1ers février 2005 et 2006. Ces projets autorisés s’ajouteront aux 1500 MW accordés entre les 1ers février 2004 et 2005 »

	265
	27/07/06
	France Inter 
	Cheissoux D.
	L’animateur écolo-scientifique de France-Inter dans ses œuvres, à « Tout s’explique ». Introduisant le thème de l’émission du jour sur la médecine nucléaire, il explique qu’il ne faut pas confondre ce concept avec le nucléaire militaire (« on n’aime pas tellement en parler … ») ni avec « le nucléaire civil [qui] peut mieux faire en matière de débat démocratique et de gestion des déchets ». Fermez le ban !

	265b
	28/07/06
	BVA
	Site de l’AMF « maire-info »
	Relayé par l’Association des Maires de France : « 84% des Français plébiscitent plutôt les énergies alter,natives et 77% les économies d’énergie, selon un sondage réalisé par l’institut BVA pour « Agir pour l’environnement ». Un sondage qui montre aussi que moins d’un Français sur trois pense que l’énergie nucléaire peut répondre aux enjeux énergétiques. Par ailleurs, 54% des sondés estiment qu’il n’est pas normal d’investir 3 milliards d’euros dans la construction dune nouvelle centrale nucléaire. Et 80% sont même favorables à l’organisation d’un referendum sur la sortie du nucléaire […] ».

	266
	01/08/06
	« Vivre eDF »
	p. 6
	Un problème de « nouveau logo » donne prétexte à la parution d’une photo de l’éolienne de Guerlédan.

	267
	01/08/06
	« Vivre eDF »
	p. 7
	« Développement durable. Un nouveau parc éolien », inauguré le 7 juillet par P. Gadonneix, à Aumelas (~ 64 GWh). « Il vient s’ajouter à trois autres récemment mis en service en Normandie (à Fécamp et à St Martin-des-Besaces) et dans la Somme (à Longue Epine), pour 50 GWh. »

D’Enerpresse du 12-07-06, on apprend que « l’érection des 11 éoliennes [d’Aumelas (Hérault) : 22 MW] a nécessité un investissement de 23 millions d’euros [soit un Iu = 1050 €/kW]. Le site de la colline de La Moure doit accueillir deux tranches supplémentaires, la première de 13 éoliennes (soit 32 MW) et la seconde d’une capacité équivalente, faisant du parc d’Aumelas l’un des plus importants de France ».

	268
	01/08/06
	« Vivre eDF »
	p. 8-9
	« Le courant passe avec les actionnaires ». P. Gadonneix a déclaré lors de l’AG des actionnaires du 9 juin que « EDF continue à privilégier les énergies indépendantes des hydrocarbures […] en annonçant des investissements de 3,3 G€ pour la construction de l’EPR de Flamanville [d’ici à 2012] et de plus de 3 G€ pour le développement de parcs éoliens en Europe d’ici à 2010 ».

	269
	02/08/06
	REN 21
	selon Enerpresse du 02-08-06
	« Les derniers chiffres du secteur des ENR dans le monde […] Le rapport 2006 signale dès l’introduction un record d’investissements en 2005 à 38 G$ (près de 30 G€) dans le secteur des énergies renouvelables au niveau mondial, contre 30 G$ en 2004.

[…] L’éolien poursuit sa croissance, l’Australie et la Chine ayant rejoint en 2005, les pays présents sur un marché dominé par les constructeurs Vestas, Gamesa, Suzlon, Acciona et GE Energy. […] »

	270
	04/08/06
	MINEFI
	
	« Présentation de la PPI par un communiqué du Premier Ministre ». Rien de bien neuf si ce n’est que :

· « au cas où les capacités globales dépasseraient les objectifs de l’arrêté, le Gouvernement peut suspendre l’obligation d’achat (???)
· l’évaluation du dispositif de soutien aux énergies renouvelables » doit être réalisée avant le 13 juillet 2008.

	271
	09/08/06
	« Canard Enchaîné »
	Horeau L-Marie
	« Les éoliennes vont brasser des milliards d’euros. Malgré l’avis défavorable d’une commission d’experts, EDF sera obligé de surpayer ces kilowatts. Aux frais de l’abonné ».

Avec un encart intitulé : « EDF dans le vent » et une Marianne-EDF qui sème à tous vents. 

	272
	16/08/06
	SER &

ADEME
	Lettry Marion & 

Bal J-Louis

( selon @info )
	« Les éoliennes de plus en plus nombreuses en France […] A la fin de l'année dernière, les 120 parcs à éoliennes installés en France pouvaient produire 750 mégawatts et couvraient moins de 0,2% de la consommation française. Cette capacité "est passée à 1.000 MW aujourd'hui et devrait atteindre 2.000 MW au début de l'année 2007", a détaillé Marion Lettry, dans un entretien à l'Associated Press.  

"Il y a un fort engouement actuellement", souligne-t-elle: les demandes de permis de construire de nouveaux parcs éoliens sont en hausse. Les 660 demandes en cours d'instruction pourraient entraîner l'installation d'un millier de nouvelles machines dans les prochaines années, ajoutant 4000 MW aux capacités de production actuelles, selon les chiffres du ministère de l'Industrie. L'objectif de la France est d'augmenter la production de 13.500 MW d'ici 2010, a-t-elle rappelé. « Même s'il reste plus cher de produire de l'électricité éolienne, le gouvernement français a donné un sérieux coup de pouce au développement de ce secteur en garantissant un prix d'achat de l'électricité produite de 8,2 centimes par kW/h, dans des conditions plus intéressantes que celles qui existaient jusqu'à présent. […] »

Mais ce "surcoût lié à la production d'électricité éolienne va se réduire dans les années à venir, gommé par l'augmentation du prix du pétrole, estime Jean-Louis Bal, directeur des énergies renouvelables à l’ADEME. "D'ici dix ans, l'énergie éolienne sera moins chère que celle des centrales à gaz combiné", le prix du gaz augmentant avec celui du pétrole, souligne Marion Lettry.

Nucléaire ? Connaissent pas !

	273
	16/08/06
	« Sortir du Nucléaire »
	Lhomme St.

( selon @info )
	« Oui à l'énergie éolienne mais... » Le Réseau « Sortir du nucléaire »-qui-fédère-725-associations-contre-le-nucléaire dit « oui au développement de l'énergie éolienne... mais non au "donnant-donnant" avec le nucléaire. La priorité est d'économiser l'énergie... et de sortir du nucléaire. » […] « Ce n'est pas parce que des constructions d'éoliennes sont prévues que cela justifie de maintenir l'existence des centrales nucléaires, a fortiori de construire de nouveaux réacteurs. » 

Pour ‘Sortir du nucléaire’ « les énergies renouvelables ne doivent pas servir à donner "bonne conscience" aux promoteurs du nucléaire. Le Réseau Sortir du nucléaire rappelle que la « priorité absolue pour sauver la planète est une réduction drastique de la consommation énergétique des pays riches. Développer les énergies renouvelables en continuant à surconsommer et à gaspiller l'énergie est un non-sens. » 


	274
	16/08/06
	AWEA
	Swisher R.

selon Enerpresse du 16-08-06
	« Le Texas se paye sa «Wind energy valley. […] Le Texas devance en effet pour la première fois dans l’histoire des tops énergétiques son cousin californien, pourtant leader du marché depuis 1981. D’une courte avance – certes, mais rien ne sert de courir... – les 2 340 MW éoliens installés au Texas lui valent de prendre la tête du classement contre les 2 323 MW californiens. […] Les parcs éoliens texans d’ores et déjà bouclés en 2006 ont été attribués aux constructeurs GE Energy, Siemens et Suzlon.

Or l’année n’est pas finie et l’association américaine du secteur (AWEA) enjoint ses troupes à ne pas mollir. […] Il faudrait pour battre de nouveaux records – les États-Unis sont en effet passés en tête du classement mondial 2005 en terme de nouvelles capacités installées – atteindre, cette fois-ci, les 3 000 MW. Et tout le monde doit y mettre du sien même si le directeur de l’AWEA, Randall Swisher, est confiant. «Nous avons substantiellement dans les tuyaux plus de projets» qu’en 2005 à la même époque, et ceux-ci devraient suffire à couvrir les 2 178 MW qu’il reste à autoriser pour accomplir l’objectif. »

	275
	17/08/06
	Maire de Los Angeles
	Vallraigosa A.

selon Enerpresse du 17-08-06
	« Une partie de l’électricité de Los Angeles va être d’origine éolienne : Le conseil municipal de Los Angeles a approuvé mardi un budget de 230 millions de dollars pour l’achat d’électricité éolienne, le maire, Antonio Vallraigosa, ayant pour objectif de voir la deuxième ville des Etats-Unis alimentée à hauteur de 20 % avec des énergies renouvelables d’ici à 2010. Le contrat signé pour 16 ans avec la société Pleasant Valley Wind Energy Center du Wyoming prévoit que Los Angeles dépensera entre 236 et 280 millions de dollars pour acheter de l’électricité produite par des éoliennes, a indiqué le département de l’eau et de l’énergie de la ville (LADWP). La majorité de l’électricité de la ville est actuellement produite par des centrales à charbon »

	276
	22/08/06
	« Les Echos »
	selon Enerpresse du 23-08-06
	« Amsterdam ne subventionne plus l’électricité verte Estimant avoir atteint l’objectif fixé par la directive ENR, les Pays-Bas cessent d’accorder la moindre subvention aux nouveaux projets utilisant des énergies renouvelables […]. Entrée en application le 18-08-06, la décision sème le trouble chez les investisseurs car certains projets se trouvent pratiquement condamnés, faute d’aides publiques, indique le quotidien économique, à l’instar d’une unité de méthanisation dans le nord du royaume ou des fermes éoliennes de Flevoland et Eeshaven. »

	277
	23/08/06
	Enerpresse du 25-08-06
	
	« Lancement du premier parc éolien offshore allemand. L’Allemagne se lance sérieusement dans la production en mer d’énergie éolienne, avec un premier grand champ offshore désormais assuré de voir le jour en mer Baltique. Le ministre de l’Environnement de l’Etat régional du Mecklembourg-Poméranie occidentale a en effet remis, le 23-08-06, la deuxième et dernière autorisation pour le parc Baltic 1, qui doit être construit au large de la presqu’île de Darss en mer Baltique, a-t-il annoncé dans un communiqué. «C’est le premier parc éolien offshore en Allemagne qui obtient la totalité des autorisations nécessaires», a précisé une porte-parole du ministère. D’autres projets existent, dont certains en mer du Nord, mais ils ont obtenu jusqu’à présent seulement une partie des autorisations. Les travaux de construction de Baltic devraient débuter fin 2007. Le parc, dont le coût est évalué à une centaine de millions d’euros, comptera 21 éoliennes, d’une puissance cumulée de 54 mégawatts [ce qui représente un Iu = ~1852 €/kW assez faible] »

	278
	24/08/06
	« Le Moniteur »
	
	« 10,2 % de la production d’électricité allemande provenaient des énergies renouvelables en 2005, l’éolien restant la source d’énergie privilégiée avec 4,3 % de la production. »

	278b
	24/08/06
	AWEA
	selon Enerpresse du 24-08-06
	« Les Etats-Unis ont installé 10 000 MW éoliens (24-08-2006) Selon les dernières statistiques publiées par l’American Wind Energy Association (AWEA), la capacité américaine de production d’électricité par l’éolien a dépassé les 10 000 MW. Certes, l’éolien ne représente que 1 % des capacités installées outre-Atlantique, mais grâce aux obligations qu’ont les électriciens de nombreux Etats de vendre un certain pourcentage d’électricité verte à leurs clients, le parc de turbines est appelé à grossir encore. L’AWEA estime d’ailleurs que 3 000 MW devraient être mis en service durant l’année et 2 000 MW, l’année prochaine. »

	279
	25/08/06
	Nuon & Essent
	selon Enerpresse 
	« Déception des électriciens néerlandais. Les électriciens néerlandais n’en sont toujours pas revenus. Une semaine après la suppression des aides publiques aux énergies renouvelables, la colère ne s’est pas dissipée dans le plat pays. «Cela envoie un mauvais signal aux investisseurs, estime ainsi une représentante de Nuon. Les compagnies énergétiques prennent des décisions à long terme et ont besoin d’une politique gouvernementale stable et prévisible.» «Pourquoi s’arrêter à 9 % (l’objectif fixé au royaume par la directive ENR) et ne pas viser les 10 ou 12 % ?», s’interroge un porte-parole de Essent. Et sans attendre la réponse, l’électricien de Arnhem va sans doute abandonner son  projet d’utiliser de l’huile de palme pour alimenter sa future centrale de Clauscentrale.»

	279b
	31/08/06
	Rendell Ed.
	selon Enerpresse
	« La Pennsylvanie double ses achats d'électricité renouvelable (31-08-2006)

Le gouverneur de Pennsylvanie a annoncé […] que son État doublerait son volume d'électricité à partir des énergies renouvelables. Ed Rendell a fixé à 20 % de l'énergie consommée la somme d'électrons verts qu'il entend faire acheter. Pour ce faire, le gouverneur démocrate a modifié un contrat existant avec Community Energy, filiale de l'Espagnol Iberdrola, enlevant quelque 200 GWh d'électricité à partir d'éolien et d'hydraulique à 34 cents/ kWh en moyenne [soit ~27 c€/kWh, bigre !]. Le contrat prévoit un mix 40 % éolien et 60 % hydraulique. »

	280
	01/09/06
	« Vivre eDF »
	p. 5
	Dans la Tribune des lecteurs, réponse technique est donnée sur le comportement des éoliennes vis-à-vis du réseau : la conclusion est la suivante : « Par nature, la production éolienne n’est pas contrôlée et ne coïncide pas avec l’évolution de la demande. On dit que la production est fatale au même titre que l’énergie hydraulique au fil de l’eau. Néanmoins, elle est prévisible et il faut souligner l’importance qu’aura [futur, signe d’une inquiétude encore peu prégnante en 2006 avec à peine 1000 MW installés] la qualité des prévisions de vent, et donc de la production éolienne, pour réduire les besoins d’ajustement de l’équilibre production/consommation [charge qui incombera à] un responsable d’équilibre (RE) [par périmètre d’équilibre], selon le mécanisme de gestion de l’équilibre offre/demande mis en place par RTE. »


	281
	01/09/06
	« Vivre eDF »
	p. 7
	« Groupe EDF : point d’étape sur le projet industriel 2006-2010 ».

Côté Distribution, l’accent est mis sur une « forte hausse » (1,6 G€ pour la seule année 2006), soit +6% par rapport à 2005) : ERD (EDF Réseau Distribution) doit également investir pour satisfaire les besoins grandissants, tant qualitatifs que quantitatifs, de ses utilisateurs (consommateurs et producteurs décentralisés). Une grande partie du budget d’investissement assurera donc le développement des réseaux (670 M€) et le renforcement de leur capacité (211 M€). A cet égard, les chantiers portent notamment sur le raccordement de producteurs éoliens et l’amélioration de la garantie du niveau de tension délivrée aux clients [Eh ! Oui ! C’est lié] 

	282
	04/09/06 

(date de consultation des sites)
	Ligue Protectrice des Oiseaux 
	www.lpo.fr
vendee.lpo.fr

www.sfepm.org
	« L’énergie éolienne et la conservation de la nature », avec des liens Internet vers le RAC (Réseau Action Climat), le CLER (Comité de Liaison des EnR), le suivi du développement de l’éolien en France, l’ADEME etc …

« Les éoliennes en Vendée » (site mis à jour le 20/04/06), où on constate que :

· la LPO a réalisé une expertise sur les oiseaux 

· qu’elle s’investit, avec l’aide de l’ADEME dans le suivi des impacts du parc sur les oiseaux et les chauve-souris (chiroptères)

· a réalisé des expertises à Brem-sur-Mer, à La Garnache/Froidfond, au Bernard et à Benet

· travaille actuellement avec les porteurs de projet (La Compagnie du Vent et la REVe) sur l’application des mesures qu’elle avait demandées sur ces projets.

La Société Française pour l’Etude et la Protection des Mammifères a réalisé un recueil de « recommandations pour une expertise chiropterologique dans le cadre d’un projet éolien » (mis à jour en date du 31 mai 2006).

	283
	04/09/06
	Schwartz P.
	« Le Monde »
	« Tous au charbon » ; Dans cet interview, le directeur d’un « ‘think tank’ américain, annonce le recours massif au charbon pour répondre aux besoins exponentiels en électricité. Au risque d’accélérer le changement climatique ». A noter :

· « Les dirigeants de la planète doivent prendre des décisions radicales pour endiguer cette hausse annoncée des émissions : limiter le recours au charbon, accélérer le développement du nucléaire, investir dans les recherches sur les nouvelles énergies, récompenser ceux qui utilisent des véhicules plus propres … »

· « Pour l’éolien, le stockage est également [comme pour le photovoltaïque] problématique et aucune bonne technique n’a été trouvée »..

· Il préconise aussi « d’utiliser en priorité le pétrole pour l’aéronautique [et, pour l’automobile] moteurs hybrides, piles à combustible, hydrogène ».

	284
	28/09/06
	«France Inter»
	Gélinet Patrice
	Lors de l’émission « 2000 ans d’Histoire » consacrée à l’histoire de l’énergie nucléaire, l’animateur s’étonne de ce que le nucléaire civil puisse présenter un avantage sur le plan environnemental, celui de l’absence totale d’émission de GES. Et de demander à son invité (Jean-Marie Poirier), « pourquoi pas les éoliennes ? ». Tout est dit …

	285
	01/10/06
	« Investir Magazine »
	Vion Anne-Sophie
	« Miser sur l’essor de l’éolien. Les sociétés de capital-investissement lèvent des fonds pour accompagner le développement de l’électricité verte ».  Après les banques en soutien direct des investisseurs (comme Energeco-NATEXIS : [104]), voici les fonds communs de placement, vantés dans un magazine financier : le premier « fonds commun de placement à risques (FCPR) à procédure allégée, dédié à l’énergie éolienne en France » fut Eolinvest (fruit du rapprochement d’Eolfi et de 123 Venture) : « destiné aux investisseurs institutionnels et privés (ticket d’entrée de 500 000 €). Sa mission : acquérir une dizaine de projets de parcs éoliens ([…] purgés de tout recours) auprès de développeurs indépendants, faire construire et exploiter les parcs puis, en 2010, les vendre à un ou plusieurs grands énergéticiens européens. […]. La performance attendue […] est de 12% net par an pendant six ans, sa durée de vie.

Fort du succès d’Eolinvest (le fonds a déjà levé 60 millions d’euros), 123 Venture a décliné le concept pour le grand public au travers d’un fonds d’investissement de proximité (FIP). Lancé en en septembre, accessible à partir de 1500 €, FIP Energies Nouvelles (droit d’entrée 5%, frais de gestion annuels : 3,90%) sera exclusivement commercialisé par le Groupe Banque Populaire et par Omnium Finance, réseau de conseillers en gestion de patrimoine indépendants. Le FIP, qui vise un rendement annuel de 10% ne pour une durée de placement comprise ente six et huit ans, investira 60% de son actif dans des parcs éoliens en Champagne-Ardennes, en Picardie et en Lorraine. […] »

	285b
	01/10/06
	« CCAS info »
	Pouliquen Serge
	Extrait du magazine du Comité d’Entreprise d’EDF : « La Bretagne ne produit qu’à peine 5 % des 20 TWh d’électricité qu’elle consomme chaque année. Certes, les éoliennes ont fleuri ici ou là dans les champs du Conquet ou des Abers, mais le compte n’y est pas ! Syndicaliste, Serge Pouliquen tire la sonnette d’alarme : “Le constat actuel met en évidence qu’il manque 800 MW en période de pointe... La bagatelle d’une tranche nucléaire. Il faudrait 100 MW d’investissement annuels pendant dix ans pour rattraper le retard pris” (1). Certes, RTE a lancé au début de 2006 un appel d’offres pour la construction d’une centrale de 130 à 180 MW dans les Côtes d’Armor, mais à long terme personne ne peut prédire ce qu’il va se passer. Et, comme un malheur n’arrive jamais seul, le réseau 400000 volts n’est toujours pas “bouclé” entre Saint-Brieuc et La Martyre. De même que celui de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, le réseau THT de l’Ouest est “en danger : à quand le black-out ?”. Seule lueur d’espoir : l’EPR... et sa ligne 400000 volts ». Voici qui donne une tonalité différente de la livraison du CCAS Info de juin 2005 au moment du psychodrame  parlementaire [128b].

	286
	04/10/06
	Assemblée Nationale
	Bezat J-Michel

« Le Monde »
	« Adoption à l’Assemblée Nationale du projet de loi sur l’énergie », encore un ! Celui-ci pour entériner la privatisation de GDF (fusionné avec Suez). 

« Au cours des débats, les députés de l’UMP ont élargi les compétences de la CRE et en ont modifié la composition, contre l’avis du gouvernement. Ils ont fait entrer des parlementaires et un représentant des consommateurs au sein de cette instance chargée de vérifier la bonne application des règles de concurrence ».

	287
	04/10/06
	« Que choisir ? »
	Bezat J-Michel

« Le Monde »
	« UFC-Que choisir propose un « plan Marshall pétrole »

Le quotidien des consommateurs « poursuit son combat contre l’énergie chère » et dénonce les « prélèvements du Parlement ». Il préconise « d’augmenter les dépenses en faveur de projets réduisant l’utilisation du pétrole [dont] le développement des énergies renouvelables, encore marginales en France (en dehors de l’hydraulique). »

	288
	04/10/06
	Allègre Claude
	Foucart Stéphane

« Le Monde »
	« Claude Allègre, scientifiquement incorrect », dans une chronique du 21/09/06 dans « L’Express » remettant en question le consensus sur le réchauffement de la planète. Mais, interrogé par le quotidien,  « l’ancien ministre propose de bannir les voitures à essence de la ville ». Logique ?

	288b
	05/10/06
	Kempf Hervé
	« Le Monde»
	« Les leçons inattendues [sic] du Danemark. L’engagement éolien est critiqué, même si les résultats sont là ». Quelques points :

· « présence massive, une tous les 8 km² » (soit, pour la France, 70 000 éoliennes (7 fois plus que ce que souhaite F. Loos pour 2015) ;

· « Les éoliennes n’ont pas suffisamment aidé le Danemark à contrôler ses émissions de gaz à effet de serre (GES). Ses émissions ont en effet crû de + 11% par rapport à 1990, alors que le pays devrait les réduire en 2010 de – 21% selon le protocole de Kyoto » ;

· « En janvier 2005, le Danemark n’a ainsi échappé au black-out que parce qu’il a pu importer de l’électricité de ses voisins scandinaves et allemand » ;

· « En fait l’éolien reste dépendant des subventions : lorsque le gouvernement les a fortement réduites en 2005 ([…] 1,65 centime, contre 8,4 centimes en France et 8,6 centimes en Allemagne […]), la construction des éoliennes a été suspendue. Les experts en ont conclu que ‘la technologie actuelle est encore éloignée de la compétitivité commerciale’ » ;

· « Le champion mondial de l’énergie éolienne [est aussi] le pays où l’électricité est la plus chère (Source NUS ; cf. [233] ci-avant) : Danemark : 0,1104 €/kWh ; […] France (régulée) : 0,0522 €/kWh ».

Pas de commentaire ! Ni de conclusion, pour une France à la croisée des chemins. Quant aux « résultats », il sont apparemment fort discrets.

	289
	06/10/06
	« France-Info »

 et «Le Télégramme»
	Information du    07-10-06
	Bref reportage rendant compte de l’émotion d’habitants de Pleyber-Christ devant les problèmes rencontrés par le site (5 éoliennes, de 1500 kW au total, en service depuis mi-2004) de St Thégonnec connu pour son enclos paroissial … : une pale arrachée et une autre  endommagée (dysfonctionnement du système de protection contre les sur-vitesses ?).

« Le Télégramme » du 8 octobre développe l’information,  photos à l’appui, et révèle qu’il s’agit là d’éoliennes achetées d’occasion aux Pays-Bas, il y a 15 ans …

	290
	11/10/06
	Guibert Géraud
	Débat sur France-Inter (avec P. Weil)
	Débat à trois sur les questions d’écologie politique. En présence de Nathalie Kosciusko-Morizet (UMP) et de l’ancienne ministre Corinne Lepage, le représentant du PS estime que la première mesure que devrait prendre le nouveau gouvernement serait de « consacrer les 3 Md€ [de l’EPR] au développement des énergies renouvelables ». Seule la représentante de l’UMP a dit qu’il ne faudrait pas arrêter le nucléaire.

	291
	15/10/06
	HSBC
	
	Publicité « vue à la télé » : « Beau … laid … moderne … vieux … cher … bon marché : Nous avons tous un point de vue différent sur le monde », avec survol aérien d’une côte verdoyante, la falaise soulignée par une ribambelle d’éoliennes. Le rapport avec une banque ?: « effet de serre, effets de société » !?

	292
	24/10/06
	« L’Usine Nouvelle »
	Lepetit Virginie
	« L’électricité éolienne est dans l’air du temps :fonds d’investissement dédiés, acquisitions en cours, contrats records... . Une véritable surchauffe s’empare d'un secteur où la France ne joue pas les premiers rôles » : article très bien documenté, citant plusieurs responsables français  du domaine :

· Aérowatt, acquéreur d’Umweltkontor ;

· EDF-EN avec son président Paris Moratoglou et son DG, David Corchia qui, à la question « Pourquoi comparer avec les prix du pétrole ou du gaz ? », répond en oubliant le nucléaire, avec quelque opportunisme : « Il est normal que la composante “verte“ soit payée par la collectivité » ;
· Eolfi-Gestion et son directeur commercial Antoine de Marliave, pour qui « L’éolien ne peut pas prétendre à être une vraie énergie de remplacement » 
· Ixis Environnement et Infrastructures dont le DG, Philippe Germa, reconnaît que «En France, avec le nucléaire, nous disposons d’une énergie bon marché et sans CO2, et nous n’avons pas besoin de courir après les énergies alternatives » ;
· La Compagnie du Vent et son président J-Marie Santander ;

· La Française d’éoliennes  et ses fonds d’investissement ;

· Platina Finances et son directeur Alexandre Labouret …

· Etc.

Le long développement sur la « rente assurée » est de bon ton, se terminant par un avertissement : « Quant aux développeurs et aux exploitants […], qu’ils restent lucides ! Aléatoire, l’électricité éolienne, ne peut excéder 15 à 20 % des approvisionnements [ce qui est optimiste …]. Et encore, sur un réseau parfaitement géré. Sans quoi, quand le vent tombe, c’est le black-out. » Comment ça ? Voir [293] !

	293
	05/11/06
	« France-Inter » etc.
	
	Le 4 novembre, un problème rencontré sur le réseau haute tension allemand a entraîné une gigantesque perturbation sur le réseau européen (de l’Autriche à l’Espagne) : en France, 5 millions de consommateurs ont été privés d’électricité pendant 1 h 30, par suite du délestage opéré par RTE pour venir en secours du GRT allemand.

Mais que faisaient donc les éoliennes d’outre-Rhin ?


� L’arrêté Cochet stipule que « la date de demande complète de contrat d’achat par le producteur détermine les tarifs applicables à une installation » (article 3) mais évoque aussi (article 6) « la date de signature du contrat d’achat ». Ce ne sont sans doute pas les mêmes dates. Les curieux sont priés de s’armer de courage, ou de s’abstenir.


� Faux ! Sur � HYPERLINK "http://www.ser.fr" ��www.ser.fr�, rubrique « colloque 2004) est publiée une note de synthèse relative audit sondage où il est dit que « la question des coûts est relativement confuse […] Le coût apparaît à la fois comme un avantage (38% des interviewés) et comme un inconvénient (31% des interviewés). […] Il n’en reste pas moins que des éclaircissements semblent nécessaires. […] ». Pour sûr, d’où la présente étude, s’agissant du coût pour les consommateurs, bien sûr.


� La qualification des conditions tarifaires Cochet de « charge indue » dans le rapport IED (au § 6.5.) ne doit rien à l’expression « rentes indues » utilisée par Mr Syrota. La convergence, fortuite, n’est pas surprenante puisque nous sommes arrivés, indépendamment, aux mêmes constats que les deux présidents de la CRE.


� Comme on peut le voir en annexe 8, les performances enregistrées ne sont pas celles qui étaient annoncées par le SER ou l’ADEME. Y-a-t-il un lien de causalité avec la remontée des seuils d’interpolation tarifaire (au bénéfice des sites peu productifs), observée dans la nouvelle tarification ? 


� Les publications du Journal Officiel de la République Française sont consultables sur www.legifrance.gouv.fr.





